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Résumé
On trouvera ci-après un rapport répondant à une demande formulée par le Co-

mité du programme et de la coordination à sa trente-neuvième session. Il est consacré
aux progrès de la mise en oeuvre de l’Initiative spéciale des Nations Unies pour
l’application du Nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le développement de
l’Afrique dans les années 90, dus aux activités des organisations du système des Na-
tions Unies, depuis le dernier rapport sur la question (E/AC.51/1999/6) et aux pro-
blèmes de coordination que la mise en oeuvre de l’Initiative a posés.

Le rapport a été établi à partir d’informations fournies par les institutions ci-
après : Commission économique pour l’Afrique (CEA), Organisation des Nations
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat), Organisation internationale du Travail (OIT), Or-
ganisation maritime internationale (OMI), Union internationale des télécommunica-
tions (UIT), Bureau du Coordonnateur spécial pour l’Afrique et les pays les moins
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avancés du Département des affaires économiques et sociales, Conférence des Na-
tions Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), Programme des Na-
tions Unies pour l’environnement (PNUE), Organisation des Nations Unies pour la
science, l’éducation et la culture (UNESCO), Haut Commissariat des Nations Unies
pour les réfugiés (HCR), Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP),
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), Organisation des Nations Unies
pour le développement industriel (ONUDI), Programme alimentaire mondial (PAM),
Organisation mondiale de la santé (OMS), Organisation météorologique mondiale
(OMM) et secrétariat de l’Initiative spéciale.
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I. Introduction

1. Le présent rapport fait suite à la demande formu-
lée par le Comité du programme et de la coordination à
sa trente-neuvième session, en juin 19991. Il est consa-
cré à la mise en oeuvre de l’Initiative spéciale des Na-
tions Unies pour l’Afrique, qui vise l’application du
nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le déve-
loppement de l’Afrique dans les années 90, pacte poli-
tique pour l’Afrique que l’Assemblée générale a adopté
par sa résolution 46/151 du 18 décembre 1991.

2. Dans le rapport sur l’initiative spéciale présenté
au CPC en 1999, à sa trente-neuvième session, on avait
indiqué que la mise en oeuvre de l’Initiative spéciale
avait bien avancé dans le domaine de la gouvernance,
des technologies de l’information pour le développe-
ment, de l’éducation, de la santé, de la population et de
la parité hommes-femmes. On y précisait aussi qu’une
nette amélioration se dessinait dans d’autres domaines,
notamment la lutte contre la pauvreté, les débouchés
commerciaux, la diversification de l’économie, la coo-
pération et l’intégration régionales, l’eau,
l’environnement et la coopération Sud-Sud
(E/AC.51/1999/6, par. 4).

3. Prenant note des progrès accomplis dans lesdits
domaines, ainsi qu’en matière de coordination, le Co-
mité avait notamment demandé que l’Initiative bénéfi-
cie à des pays plus nombreux et que lui soient soumis
pour examen à sa quarantième session une stratégie et
un plan concret pour la mobilisation de ressources. Il
avait recommandé également d’accélérer la mise en
oeuvre de l’Initiative spéciale2.

4. Le chapitre II du présent rapport expose les pro-
grès de la mise en oeuvre de l’Initiative spéciale entre
mai 1999 et avril 2000 pour ce qui est des domaines
prioritaires qui avaient été passés en revue dans le rap-
port précédent. Le Chapitre III est consacré à la coor-
dination et le chapitre IV contient les conclusions. Les
annexes présentent un projet de note de stratégie pour
la mobilisation de ressources (annexe I), et un résumé
des recommandations avancées par le Comité à ses
trente-huitième et trente-neuvième sessions, avec les
mesures suggérées et celles qui ont été prises (an-
nexe II).

II. Mise en oeuvre de l’Initiative
spéciale depuis le dernier examen
du Comité

A. Progrès d’ensemble

5. On a enregistré dans la période considérée de
nouveaux progrès dans quatre domaines mentionnés
dans le précédent rapport : la gouvernance, les techno-
logies de l’information, l’éducation, la santé, la parité
et la population. On voit se dessiner de nouvelles amé-
liorations dans des domaines tels que l’eau, la lutte
contre la pauvreté et la coopération Sud-Sud. Dans
certains domaines, les activités en cours ne relèvent pas
nécessairement de l’Initiative spéciale. Par ailleurs, il y
a d’autres domaines où l’information ne circule pas
suffisamment vite, où les effets des activités ne se font
sentir qu’après un délai appréciable, et surtout où il n’a
pas été fixé de valeurs repères permettant de mesurer
les progrès, de sorte qu’on ne peut pas encore évaluer
réellement l’impact des activités en cours.

B. Gouvernance

1. Renforcement des capacités
au service de la gouvernance

6. Le troisième Forum sur la gouvernance en Afri-
que (Bamako, 28-30 juin 1999) était comme les deux
fournis précédemment (Addis-Abeba, juillet 1997, et
Accra, juin 1998) placé sous l’égide du Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD) et de la
Commission économique pour l’Afrique (CEA), char-
gés de la coordination, et bénéficiait du soutien finan-
cier de la Norvège.

7. À l’échelon des pays, la plupart de ceux qui
avaient participé aux deux premiers forums avaient
lancé un processus national de consultation pour prépa-
rer le troisième et donner suite aux recommandations
qui en seraient issues. À l’échelon régional, une aide
financière du PNUD a permis à sept pays de présenter
des propositions de projets à financer par des parties
tierces. Le PNUD a également apporté son appui pour
l’établissement d’un inventaire sur la gouvernance, et
financé la Conférence africaine sur la réforme des
achats publics et une étude sur la déontologie du ser-
vice public en Afrique.
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8. Les grands débats en séance plénière et en grou-
pes de travail du troisième Forum ont été consacrés aux
causes, à la dynamique et aux conséquences des
conflits internes dans les sociétés africaines, et aux
moyens qu’offre la gouvernance pour prévenir les
conflits et y réagir. Les problèmes en cause
s’articulaient en gros autour des aspects suivants :
a) comment comprendre un conflit interne; b) comment
rétablir l’ordre politique et social; c) comment instituer
et renforcer les rouages et les instances propres à une
bonne gouvernance, moyen de prévenir les conflits et
de bien y réagir. Les intervenants ont tous souligné
combien il fallait de persévérance et de coopération
pour mettre en place et renforcer les capacités institu-
tionnelles voulues à tous les niveaux de
l’administration, de même qu’aux échelons sous-
régional, régional et mondial pour répondre à ces impé-
ratifs.

9. Les participants au Forum ont également envisagé
de faire définir des indicateurs de conflit et des modè-
les qui y seraient applicables, réfléchissant à l’utilité
que cela pourrait présenter pour le choix des politiques,
en permettant de prendre les devants au lieu de réagir
devant le fait accompli. Faire de ce type d’indicateurs
un des éléments normaux de la définition des politiques
exigerait une forte volonté politique. Pourtant, les indi-
cateurs de conflit pouvaient offrir une excellente base
de concertation entre les pouvoirs publics et la société
civile, de même qu’entre un pays et les organisations
internationales.

10. S’agissant du rôle imparti aux organisations in-
ternationales, le Forum s’est penché sur deux problè-
mes. Le premier tenait à la nécessité de resserrer la
coordination entre les divers organismes des Nations
Unies qui interviennent aux différents stades d’un
conflit. Le deuxième concernait la définition de
moyens permettant d’intervenir à temps et de la ma-
nière voulue dans une situation de conflit, afin soit
d’arrêter le conflit, soit d’empêcher qu’il s’intensifie.

11. La CEA a lancé un projet qui permettra de mesu-
rer les progrès de la bonne gouvernance. L’objectif en
est de donner les moyens politiques et pratiques
d’améliorer la gouvernance, créant ainsi un climat fa-
vorable au développement des investissements et à la
croissance économique. Aussi prévoit-on d’inclure
dans le projet la définition d’un ensemble d’indicateurs
permettant de suivre la gouvernance économique, ad-
ministrative et politique, et de collaborer avec les ins-

titutions nationales pour lancer une application pilote
de ces indicateurs dans quelques pays d’Afrique.

12. C’est aussi dans le cadre de ce projet que la CEA
a organisé en septembre 1999, grâce à un financement
de la Ford Foundation, des journées d’études sur les
moyens de suivre et de mesurer les progrès de la gou-
vernance en Afrique, auxquelles ont participé des ex-
perts venus d’Afrique et d’ailleurs. On y a étudié les
indicateurs quantitatifs et qualitatifs qui permettraient
de suivre ces progrès. La CEA a organisé en mars 2000
des journées d’études consécutives afin d’harmoniser
ces indicateurs et de définir des modalités opération-
nelles, en préparation d’une étude pilote de la CEA sur
la gouvernance en Afrique.

2. Les communications au service
de la consolidation de la paix

13. L’Organisation des Nations Unies pour
l’éducation, la science et la culture (UNESCO) est
l’organisme qui coordonne la mise en oeuvre de
l’élément de l’Initiative spéciale, intitulé
« Consolidation de la paix, règlement des conflits et
réconciliation nationale : les communications au ser-
vice de la consolidation de la paix ». L’UNESCO et les
organismes qui collaborent à cette tâche continuent de
mobiliser les partenaires potentiels qui ne sont pas en-
core au fait de cet aspect précis de l’Initiative spéciale,
soit directement, soit par le canal de l’Organisation de
l’unité africaine (OUA), afin d’obtenir des gouverne-
ments africains qu’ils déclarent leur appui à cet élé-
ment de l’Initiative et participent à sa mise en oeuvre.
L’UNESCO a réalisé plusieurs études sur les commu-
nications et la consolidation de la paix au Burundi, en
Éthiopie, au Libéria et au Mali. Des ateliers nationaux
ont également été organisés sur le même thème en
Éthiopie, au Libéria et au Mali, les résultats de ces étu-
des ont été examinés, et on a formulé des recomman-
dations relatives à des plans d’action pour l’utilisation
des communications au service de la consolidation de
la paix. Le cadre conceptuel et le document de stratégie
sur les « communications au service de la consolidation
de la paix » ont été publiés en décembre 1998.

14. C’est également durant cette période qu’une pro-
position de projet représentant 1 million de dollars a
été préparée et présentée pour financement au Fonds
d’affectation spéciale des Nations Unies pour le parte-
nariat international et à la Fondation pour les Nations
Unies. Le projet est conçu pour promouvoir l’action
des médias, la prévention des conflits, la consolidation
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de la paix et la création d’un climat propice au déve-
loppement durable, dans un premier temps au Burundi,
en Éthiopie, au Libéria et au Mali.

15. En raison d’un manque de crédits, la mise en
oeuvre de cet élément de l’Initiative spéciale s’est
considérablement ralentie. Cependant, l’UNESCO a
l’intention, au moyen d’un financement extrabudgétaire
fourni par l’Agence danoise de développement interna-
tional, d’accélérer l’application de cet élément durant
le deuxième semestre 2000.

C. L’informatique au service
du développement

16. La Commission économique pour l’Afrique coor-
donne l’élément « informatique au service du dévelop-
pement », dont la modalité d’exécution relève de
l’Initiative « Société africaine à l’ère de
l’information », adoptée par la Conférence des minis-
tres africains responsables du développement économi-
que et social, en mai 1996.

17. La principale activité, dans ce domaine, en 1999
et 2000, a été la convocation du premier Forum africain
pour le développement intitulé « Le défi de la mondia-
lisation et de l’ère de l’information pour l’Afrique »
(Addis-Abeba, 24-28 octobre 1999). La réunion a ras-
semblé plus de 950 personnes, parmi lesquelles figu-
raient des militants d’associations, des experts du sec-
teur public et du secteur privé, des universitaires, des
hauts fonctionnaires et plusieurs chefs d’État, qui tous
sont appelés à bénéficier de l’application de
l’informatique au développement. Le PNUD et l’Union
internationale des télécommunications ont collaboré
avec la Commission économique pour l’Afrique à
l’organisation de ce forum.

18. Le Forum a suscité un intérêt pour plusieurs des
initiatives que la CEA avait prises dans plusieurs pays
africains pour les aider. Il s’agit notamment d’un projet
scolaire régional africain (SchoolNet Africa), d’un
programme africain pour l’enseignement à distance, de
listes de sujets à débattre, d’activités relatives à la pa-
rité dans l’accès à l’informatique, du réseau africain
d’ONG (NGONT Africa), d’un réseau de centres de
téléenseignement, d’activités de soutien à la participa-
tion de la diaspora africaine à l’application des
connaissances au développement en Afrique, de la
formation d’un réseau de communication entre entre-
prises (biz2biz), de la formation de groupes d’action

dans plusieurs pays de la région, et d’un réseau de la
jeunesse africaine pour la société de l’information.

19. Plusieurs programmes, dont les États africains
devraient être les bénéficiaires directs, sont également
lancé pour donner suite au Forum. Ils s’inscrivent dans
le cadre plus général d’une politique de l’information
et de la communication et concernent la réglementation
de ce secteur, l’application à l’enseignement, la satis-
faction des besoins de la jeunesse africaine, le com-
merce électronique, ou encore les applications de
l’informatique à la santé publique.

20. Ces propositions ont été arrêtées lors d’une ré-
union tenue à Addis-Abeba du 27 au 29 mars 2000, où
les résultats du Forum africain pour le développement
ont été examinés. Ce forum, qui est une initiative de la
CEA, réunit des hauts responsables africains, afin de
dégager des solutions africaines aux problèmes du
continent. Il permet, entre hauts responsables africains,
un dialogue de haut niveau, qui offre également la pos-
sibilité de rencontrer les partenaires de développement
de l’Afrique pour examiner des questions essentielles
telles que les problèmes de développement dans le
continent. Une réunion au sommet se tiendra en sep-
tembre 2000 sur ce sujet en Afrique du Sud; elle de-
vrait rassembler 15 chefs d’État africains, qui ren-
contreront des spécialistes, appartenant au secteur pu-
blic ou au secteur privé, des techniques de
l’information, ainsi que des représentants d’organismes
de développement multilatéraux et bilatéraux. Le Pré-
sident sud-africain a accepté d’accueillir ce sommet qui
fera suite au Forum.

21. La CEA fournit des services consultatifs, accorde
une assistance technique et organise des ateliers au ni-
veau national pour faire mieux connaître les politiques
en matière d’informatique et aider les pays à organiser
et adopter des plans nationaux relatifs aux infrastructu-
res de l’information et de la communication. La CEA
travaille actuellement dans 22 pays. À ce jour, 10 pays
ont approuvé ces plans nationaux.

22. Le sous-programme intitulé « Exploitation des
technologies d’information aux fins du développe-
ment » en Afrique a également été l’une des principales
activités menées au sein de l’Alliance mondiale pour le
savoir. Le Forum Afrique développement 99 a été la
principale manifestation, au niveau de l’Afrique, desti-
né à préparer la deuxième Conférence de l’Alliance
mondiale (Kuala Lumpur 7-10 mars 2000).
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23. Une base de données sur les principales réunions
et manifestations relatives à l’Afrique a été publiée sur
l’Internet <www.unsia.org/event>, pour faciliter
l’organisation de conférences et à l’intention des parti-
cipants. La CEA a tenu des réunions d’information et
de sensibilisation sur l’utilisation et l’application de sa
base de données à l’intention des organismes des Na-
tions Unies sis à Addis-Abeba, du secrétariat de
l’Initiative spéciale pour l’Afrique à New York et des
centres de développement sous-régional de la Commis-
sion économique pour l’Afrique.

24. Le Bureau de développement des télécommuni-
cations, qui est le service de l’UIT chargé du dévelop-
pement, a entrepris plusieurs activités dans le domaine
de la réforme de la législation et de la réglementation
des télécommunications : il a organisé des ateliers sur
ce sujet au Botswana et au Niger, a apporté une aide
aux organismes de tutelle des télécommunications de
l’Afrique australe, et a fourni des avis consultatifs à
plusieurs pays africains sur la réglementation des télé-
communications. Dans le domaine des technologies et
de l’infrastructure mondiale de l’information, des pro-
jets expérimentaux de télémédecine ont été réalisés au
Mozambique et en Ouganda tandis qu’un autre est pré-
vu au Sénégal. Pour améliorer la tarification des télé-
communications, des ateliers sur la tarification à prix
coûtant et sur le nouveau régime des unités de compte
des télécommunications ont été organisés.

25. En janvier 2000, un programme spécial à
l’intention des pays les moins avancés (PMA) a été
lancé afin de concentrer l’aide du Bureau de dévelop-
pement des télécommunications sur un petit nombre de
pays à la fois, pour obtenir un impact plus net. Parmi
les six pays choisis cette année, quatre sont africains :
les Comores, l’Éthiopie, le Soudan et le Tchad. Il est
important de noter que la question de la parité a été
systématiquement introduite dans toutes les activités
programmées.

26. L’UIT a été désignée comme l’organe chargé de
coordonner les différents éléments qui entrent dans le
sous-programme intitulé « exploitation des technolo-
gies de l’information aux fins du développement » : la
« connectivité » Internet, la démocratisation de l’accès
à la société de l’information, la formation et les équi-
pements nationaux d’information et de télécommuni-
cations. Le Bureau de développement des télécommu-
nications a donné des avis consultatifs à certains pays
qui cherchent à introduire des services Internet. Un
plan a été élaboré pour l’Ouganda; un cahier des char-

ges a été rédigé pour l’appel à la concurrence en vue de
l’obtention de matériels et de services Internet. Un
guide d’introduction à l’Internet a été rédigé en vue de
sa distribution dans tous les pays africains.
L’organisation et l’exécution de cinq  projets pilotes
relatifs aux centres de télématique communautaires
polyvalents se poursuivent au Bénin, au Mali, au Mo-
zambique, en Ouganda et en République-Unie de Tan-
zanie, avec le concours de partenaires nationaux et lo-
caux et avec l’UNESCO et le Centre de recherches
pour le développement international (CRDI). D’autres
organismes se sont joints à cette entreprise ou ont ma-
nifesté leur intention de coopérer à certains projets
(comme l’Organisation des Nations Unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation
mondiale de la santé (OMS), le British Council, le Pro-
gramme de constitution de réseaux pour le développe-
ment durable du PNUD, l’Agence canadienne pour le
développement international).

27. Une formation à l’utilisation des techniques de
l’information pour l’enseignement à distance a été or-
ganisée par l’UIT à l’intention de presque tous les pays
africains anglophones et francophones, pour résoudre
les problèmes de la mise à niveau des ordinateurs pour
le passage à l’an 2000. L’Institut régional africain de
formation supérieure à Nairobi et l’École supérieure
multinationale des télécommunications, à Dakar, ont
reçu l’aide du Bureau de développement des télécom-
munications de l’UIT. Ce bureau a aidé l’Afrique du
Sud à organiser le colloque « Building Information
Communities in Africa ». Une aide directe a été fournie
à l’Ouganda, à la République Centrafricaine et à la Ré-
publique-Unie de Tanzanie pour aider ces pays à orga-
niser l’équipement rural en télécommunications. Un
séminaire sur le financement et le développement des
télécommunications en zone rurale a eu lieu à Kampala
à l’intention de pays africains anglophones. Le Bureau
de développement des télécommunications a continué à
encourager l’expansion et la modernisation de
l’équipement informatique de l’Afrique aux niveaux
national et régional (Afritel).

28. Depuis juin 1999, le programme pilote de télé-
centres communautaires polyvalents, qui réunit plu-
sieurs organisations, a été développé avec l’aide des
organismes coopérants. Ces télécentres ont été créés à
Malaville, au Bénin (en coopération avec le CRDI,
l’UIT et le PNUD) à Manhica et Namaacha, au Mo-
zambique (en coopération avec le CRDI) et à Sengere-
ma, en République-Unie de Tanzanie (en coopération
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avec la CRDI et l’UIT). Les centres de télématique
communautaires polyvalents, à Tombouctou (Mali) et
Nakasek (Ouganda) sont pleinement opérationnels et
desservent des clients payants, tout en offrant un ser-
vice public d’informatique pour le développement. Un
processus participatif d’évaluation a également été mis
en route (qui s’inspire de la méthode Acacia du CRDI)
pour élaborer un rapport complet sur la durabilité,
l’impact sur le développement et les aspects techniques
de la question à l’intention des États Membres afri-
cains.

29. S’agissant de la formation, un atelier sous-
régional sur la constitution de réseaux a été organisée
avec la CEA et l’UNESCO en août 1999 à l’Institut
régional africain de formation supérieure à Nairobi. Un
atelier a également été organisé en février 2000 par le
Comité ghanéen de l’Internet, dans le cadre du projet
de la Banque mondiale (infoDev – information pour le
développement) sur les moyens d’améliorer l’accès à la
télématique, dans le secteur public au Ghana. Le but du
projet est de former des représentants des quelque 100
organismes publics qui seront connectés à l’Internet,
dans le nouveau réseau de télématique publique mis en
place dans ce pays. Des stages à l’intention de spécia-
listes africains ont été organisés en Israël avec la coo-
pération de l’UNESCO, sur le recouvrement de
l’information, en juin 1999, et sur la constitution de
réseaux en novembre 1999. L’UNESCO, en coopéra-
tion avec le programme de la Banque mondiale World
Link for Development (WORLD) a mené à bien et
évalué un projet pilote sur la création de réseaux
d’acquisition de connaissances à l’intention des ensei-
gnants africains. L’UNESCO soutient aussi un projet
pilote au Sénégal, dans le but de compléter la forma-
tion des usagers et de mettre en place un système inte-
ractif; l’UNESCO a également réalisé un projet pilote
de formation d’enseignants du secondaire ougandais à
l’informatique et à la télématique. L’expérience ainsi
acquise permettra de rédiger l’étude de faisabilité mise
en route par l’UNESCO et la Banque mondiale sur un
réseau africain d’éducation scientifique et technique.

30. Le Cap-Vert et le Soudan se sont associés au Ré-
seau régional informatique de l’UNESCO pour
l’Afrique (RINAF), qui constitue un cadre pour la
promotion de la télématique aux fins du développement
en Afrique, à l’appui de l’Initiative société africaine à
l’ère de l’information et de l’Initiative spéciale des
Nations Unies pour l’Afrique. Quarante-trois pays afri-
cains participent actuellement aux activités du Réseau.

Ce dernier a organisé, pendant le dernier Colloque afri-
cain pour le développement, dont les participants ont
établi un programme régional pour la promotion de la
télématique dans le secteur public, pour lequel un ap-
pui interorganisations sera demandé dans le cadre de
l’Initiative spéciale des Nations Unies pour l’Afrique.
L’UNESCO était l’un des principaux partenaires du
Colloque et a aidé 12 pays à établir, à cette occasion,
des descriptifs concernant leurs infrastructures natio-
nales en matière d’information et de communication.
La CEA et l’UNESCO ont poursuivi leur assistance au
Rwanda, qui avait commencé lors de l’Atelier national
de 1998 sur les politiques en matière de télématique en
aidant à mettre en place un plan directeur NICI qui a
été examiné et adopté à un second atelier, en janvier
2000. L’UNESCO, avec la collaboration de la CEA, a
aidé le Nigéria à organiser, en mars 2000, un atelier
national sur le rôle des technologies de l’information et
de la communication dans le développement. Elle a
également parrainé un atelier régional sur
« l’infoéthique » organisé pendant la Conférence Ba-
mako 2000 convoquée par le Président du Mali, en fé-
vrier 2000. Ces réunions ont pour but d’encourager la
mise en place d’infrastructures nationales et régionales
en matière d’information et de communication avec des
éléments liés à l’« infoéthique » et au secteur public.

31. L’UNESCO a mis au point une version élargie de
la base de donnée sur CD-ROM Sahel point doc qui
comprendra une sélection beaucoup plus importante de
documents des pays du Sahel eux-mêmes et sera par la
suite régulièrement actualisée par les pays participants.
Un CD-ROM analogue a été mis au point en Afrique de
l’Est. Un autre CD-ROM intitulé « Internet au Sud » a
été publié par l’UNITAR en 1999 et distribué gratuite-
ment en tant que bibliothèque de référence sur
l’Internet et l’information dans les pays en développe-
ment. Ce CD-ROM (en français), destiné aux technolo-
gues, aux utilisateurs et aux décideurs, contient un ré-
pertoire d’informations comprenant des logiciels gra-
tuits, des matériels d’enseignement, des articles et des
commentaires sur les problèmes et les stratégies
concernant Internet et les questions relatives à sa ges-
tion et à son organisation. Le concours « Top 50 » pour
les sites Web africains dans les domaines de
l’éducation, de la science, de l’information du public et
du développement communautaire a été organisé avec
succès et publié sur le Web en 1999. Une étude analy-
tique des résultats, contenant des recommandations en
vue d’améliorer le contenu africain sur le Web, a été
réalisée et diffusée.



n0043341.doc 9

E/AC.51/2000/6

D. Éducation

32. Le module de l’éducation de l’Initiative spéciale
des Nations Unies pour l’Afrique, coordonné conjoin-
tement par l’UNESCO, le Fonds des Nations Unies
pour l’enfance (UNICEF) et la Banque mondiale, avec
la collaboration du PNUD, a mis au point une stratégie
visant à promouvoir l’éducation de base dans 16 pays à
faible taux de scolarisation, afin d’élargir l’accès et
d’améliorer la qualité de l’enseignement, une attention
particulière étant accordée à la scolarisation des filles.
Le partenariat établi dans ce cadre se développe de ma-
nière satisfaisante. Le Comité directeur du Comité ad-
ministratif de coordination, qui s’était réunit le 14 mai
1999, avait recommandé : a) d’étendre la coopération
des pays à faible taux de scolarisation à certains pays
plus avancés; b) d’examiner les possibilités de coopé-
ration avec Oxfam et d’autres organisations afin de
parvenir à un accord sur un plan d’action mondial; et
c) de renforcer les activités menées en collaboration sur
les programmes d’investissement sectoriels, y compris
les missions d’évaluation conjointes, les consultations
de donateurs, les critères communs en matière
d’établissement de rapports et l’harmonisation des pro-
cédures en général. Les activités critiques liées à
l’application de ces recommandation n’ont pu être mi-
ses en oeuvre en raison du manque de personnel au
Secrétariat.

33. En ce qui concerne les progrès réalisés dans les
pays à faible taux de scolarisation, deux pays (Éthiopie
et Mozambique) ont mis en place des programmes de
développement du secteur de l’éducation, avec l’appui
préparatoire des organismes de coordination. En Éthio-
pie, le programme comprend une réforme majeure de
l’ensemble du système éducationnel et vise en priorité
à élargir l’accès, en particulier au niveau primaire (les
taux bruts de scolarisation devant passer de 30 % à
50 %), et à améliorer la qualité de l’enseignement, no-
tamment pour la population rurale et les filles. Le pro-
gramme quinquennal s’inscrit dans le cadre d’une
stratégie à long terme visant à inverser la tendance à la
baisse et à progresser rapidement vers l’enseignement
primaire pour tous d’ici 2015. Au Mozambique, où
l’objectif est de parvenir à l’éducation de base pour
tous d’ici 2010, un programme stratégique pour le sec-
teur de l’éducation a été approuvé par le Conseil de la
Banque mondiale en février 1999, pour un coût total de
717,2 millions de dollars, dont un montant de
71 millions de dollars sera financé par la Banque.

34. Des programmes de développement du secteur de
l’éducation doivent prochainement être mis en place
dans cinq pays (Burkina Faso, Guinée, Mali, Rwanda
et Sénégal). Au Burkina Faso, le programme s’efforce
d’accroître l’accès à l’enseignement primaire qui devra
passer de 40 % à 75 % d’ici 2005, et à améliorer la
qualité et l’équité. En Guinée, il vise à scolariser tous
les enfants au niveau primaire, renforcer la qualité par
une meilleure formation des enseignants, la disponibi-
lité de manuels scolaires et l’amélioration de la santé
des élèves, et promouvoir la décentralisation du recru-
tement et de la gestion du personnel enseignant. Ce
processus préparatoire a bénéficié du soutien du Fonds
d’affectation spéciale norvégien pour l’éducation et du
Programme commun Gouvernement/système des Na-
tions Unies sur l’éducation de base pour tous (2000-
2004). Le programme s’appuie sur un partenariat effi-
cace et très actif à tous les stades (de l’élaboration à la
mise en oeuvre, au suivi, à l’évaluation). Au Mali, son
objectif est d’élargir l’accès à l’enseignement primaire
et d’améliorer l’équité par la formation et le recrute-
ment d’enseignants, la construction de salles de classe,
la réforme des programmes scolaires, l’amélioration de
la fourniture de matériels éducatifs et la décentralisa-
tion de l’administration. Par ailleurs, un prêt à
l’enseignement et à l’innovation dans les écoles com-
munautaires est dans la filière. Au Niger, on a lancé un
programme sectoriel de 10 ans qui vise à élargir l’accès
à l’enseignement de base, l’objectif prévu étant
d’atteindre un taux de scolarisation de 70 % en 10 ans,
d’accroître la proportion de filles dans les écoles et
d’améliorer la qualité de l’enseignement et des
connaissances Au Rwanda, un projet de valorisation
des ressources humaines sera centré sur la facilitation
de l’accès et l’amélioration de la qualité et devrait ser-
vir de précurseur pour un programme élargi de déve-
loppement du secteur de l’éducation dont l’objectif est
de coordonner l’ensemble de l’assistance fournie par
les donateurs en matière d’éducation à l’appui des po-
litiques et stratégies du plan directeur du Ministère de
l’éducation.

35. Au Burkina Faso, les donateurs ont tous appuyé
le processus préparatoire. Le Programme commun sur
l’éducation de base pour tous, établi par le Gouverne-
ment et le système des Nations Unies, a lancé un pro-
gramme d’un coût de 20 millions de dollars, dont les
objectifs sont les suivants : a) dispenser un enseigne-
ment de base de qualité à tous; b) élargir l’accès et
améliorer l’accessibilité à l’éducation de base pour tous
les groupes de population; c) renforcer les capacités
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institutionnelles; d) promouvoir l’éducation des filles
et des femmes, en particulier dans les zones rurales et
les zones urbaines déshéritées. Ce programme est fondé
sur un partenariat efficace et très actif à tous les stades
(de l’élaboration à la mise en oeuvre, au suivi, à
l’évaluation). À titre d’exemple on mentionnera la ré-
partition des charges dans le mécanisme de finance-
ment adopté : a) Gouvernement : 1,13 million de dol-
lars (5,55 %); b) collectivités locales : 0,25 million de
dollars (1,29 %); c) système des Nations Unies
(FNUAP, PNUD, UNESCO et PAM) : 11,03 millions
de dollars (54,25 %); et d) autres partenaires (Service
de secours catholique/CATHWEL) : 7,92 millions de
dollars (39 %).

36. La Banque mondiale, en collaboration avec
l’UNESCO, appuie des activités sous-régionales, qui
englobent les 16 pays à faible taux de scolarisation,
mais aussi d’autres pays. En fait, les deux organismes
chefs de file ont apporté leur soutien à la Gambie, au
Ghana, au Lesotho et à la Zambie pour mettre sur pied
les programmes de développement sectoriel dont le
financement a été approuvé. Au Nigéria, un programme
d’éducation de base sera prêt en mai 2000 a être finan-
cé par des fonds extérieurs et la Banque mondiale,
toujours en collaboration avec l’UNESCO, apporte son
concours à un grand programme de développement
sectoriel. Des programmes d’éducation de base sont en
préparation dans d’autres pays, dont le Cameroun et le
Kenya. Un programme d’alphabétisation des adultes
est en train pour la Côte d’Ivoire et des activités ap-
puyées par l’Initiative spéciale sont en cours au Mala-
wi, en République-Unie de Tanzanie et au Zimbabwe.
La Banque mondiale et l’UNESCO ont tenu plusieurs
réunions avec d’autres partenaires pour discuter de
l’action à suivre après la publication du rapport du
Comité d’Oxford de secours contre la famine (Oxfam)
intitulé « Education Now », qui a suscité un vif intérêt.
En outre, la Banque mondiale en tant qu’organisme de
coordination pour l’élément « Education » a convoqué
une réunion consultative commune à Paris les 21 et
22 octobre 1999 sur la stratégie à suivre pour appuyer
l’éducation dans l’Afrique subsaharienne.

37. À Madagascar, les organismes des Nations Unies
(FAO, OIT, FNUAP, PNUD, UNESCO, UNICEF,
ONUDI et OMS) se sont engagés à aider conjointement
le Gouvernement à lancer un programme d’un coût de
25 millions de dollars, afin de promouvoir l’éducation
de base pour tous les enfants. Ce programme quin-
quennal (2000-2004) comprend neuf composantes ou

sous-programmes portant sur les domaines suivants :
a) éducation préscolaire et familiale; b) système intégré
de gestion concernant l’éducation pour tous;
c) formation pédagogique; d) éducation des femmes et
des filles; e) éducation des groupes désavantagés;
f) alphabétisation et éducation des adultes;
g) formation technique et professionnelle de base des
adultes et des jeunes dans les zones rurales et les zones
urbaines déshéritées; h) renforcement des capacités
locales en matière d’instruction élémentaire de mise au
point et de fourniture de matériels pédagogiques; et
i) sous-programme sur la coordination, l’exécution, la
gestion, le suivi et l’évaluation du programme.

38. En ce qui concerne les problèmes liés à
l’éducation des filles, les efforts entrepris commencent
à porter leurs fruits. On note par exemple en Érythrée,
en Éthiopie et au Tchad des progrès sensibles dans les
taux de scolarisation des fillettes. Il y a également eu
des possibilités d’examiner les problèmes de sexisme
dans le cadre des programmes d’investissement secto-
riels en Éthiopie, en Ouganda et en Zambie. Toutefois,
il demeure difficile de maintenir l’intérêt pour ce qui,
par définition, constitue un processus à long terme et il
est à déplorer que, tandis que les communautés et les
gouvernements reconnaissent maintenant l’importance
de la scolarisation des filles et sont résolus à
l’encourager, il devient de plus en plus difficile
d’obtenir des ressources de base et un financement
continu.

39. Dans le cadre de l’Initiative spéciale des Nations
Unies pour l’Afrique, une étude des facteurs de succès
sur l’éducation des filles a été réalisée dans trois pays
d’Afrique de l’Ouest (Burkina Faso, Guinée et Mali).
Après l’achèvement de cette étude, la Banque mondiale
et ses principaux partenaires ont organisé un séminaire
d’atelier à Nouakchott avec les trois pays susmention-
nés la Mauritanie, le Niger et le Sénégal. L’objectif de
cette réunion était de faire connaître les résultats de
l’opération, d’adopter une nouvelle approche concer-
nant la signification de ces résultats pour les program-
mes d’éducation des filles et de définir des proposi-
tions sur les meilleurs moyens d’intégrer ces résultats
dans les politiques d’éducation des pays de la sous-
région. La Banque mondiale et ses partenaires ont
contribué à former des formateurs d’enseignants en
Guinée afin de lutter contre les préjugés sexistes à
l’école en prévision du prêt à l’enseignement et à
l’innovation qui vise à réformer la formation des ensei-
gnants. Cette réforme bénéficiera aussi de l’assistance
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de l’UNICEF. En outre, quatre pays (Guinée, Mali,
Mozambique et Tchad) se sont déclarés intéressés par
l’utilisation de répétiteurs pour lutter contre le redou-
blage et les abandons scolaires, surtout chez les filles.
On met actuellement la dernière main à un document
de stratégie régionale qui est destiné à aider les chefs
des équipes spéciales à mieux intégrer l’éducation des
filles dans les activités de la Banque mondiale.

40. Par ailleurs, un programme visant à améliorer les
taux d’alphabétisation des femmes et des filles en
Gambie a reçu un montant de 980 000 dollars versé par
le PNUD. L’objectif est d’élargir l’accès à l’éducation
de base non traditionnelle pour 20 000 personnes anal-
phabètes d’ici 2001. Le projet assure une alphabétisa-
tion fonctionnelle et dispense une formation aux fem-
mes pour les aider à exercer des activités rémunératri-
ces dans des domaines comme l’agriculture et
l’industrie alimentaire. La Gambie a un taux global
d’analphabétisme de 76 %, dont 68 % sont des femmes
et des fillettes.

41. Dans le cadre de l’Initiative spéciale, la Banque
mondiale a lancé un programme destiné à évaluer si la
région devrait appuyer davantage les programmes
d’alphabétisation et d’éducation des adultes et dans
l’affirmative, comment elle devrait s’y prendre.
L’objectif était : a) d’étudier et d’évaluer les pratiques
présentes et passées; b) de renforcer les capacités en
confiant l’essentiel de cette analyse à des équipes na-
tionales; et c) d’aider à élaborer des progrès et des
éléments de projet sur l’alphabétisation des adultes. Au
mois d’avril 2000, les progrès réalisés sont encoura-
geants. Les problèmes liés à l’alphabétisation des
adultes et surtout les graves difficultés auxquelles se
heurte l’application d’une stratégie efficace de réduc-
tion de la pauvreté par suite du taux d’analphabétisme
élevé chez les femmes africaines ont été inscrits à
l’ordre du jour du programme d’assistance de la Ban-
que mondiale. De ce fait, plusieurs projets indépen-
dants et éléments de projet sur l’alphabétisation des
adultes sont en cours d’élaboration3.

42. Au cours du second semestre de 1999, les pays à
faible taux de scolarisation ont centré leurs efforts sur
la collecte des données requises pour l’Évaluation de
l’éducation pour tous – 2000, opération reconnue
comme critique pour le développement et la mise en
oeuvre des programmes d’investissement secto-
riels/approches sectorielles et programmes de dévelop-
pement du secteur privé.

43. L’UNICEF a participé activement, en collabora-
tion avec l’UNESCO, la Banque mondiale et les gou-
vernements nationaux, à l’élaboration des rapports na-
tionaux d’évaluation de l’éducation pour tous, y com-
pris la plupart des pays à faible taux de scolarisation
visés par l’Initiative spéciale des Nations Unies pour
l’Afrique. Dans le cas de la Somalie, le Fonds a établi,
avec la collaboration des dirigeants communautaires, le
rapport récent sur l’éducation et l’accès, qui soit dispo-
nible pour le pays. Le Mécanisme d’octroi de dons
pour le développement de la Banque mondiale a finan-
cé cette opération.

44. Les pays à faible taux de scolarisation visés par
l’Initiative spéciale des Nations Unies pour l’Afrique
ont reçu la priorité lors de l’allocation de fonds du Mé-
canisme d’octroi de dons pour le développement af-
fectés à l’UNICEF pour appuyer le renforcement des
capacités dans le domaine des statistiques sur
l’éducation. Quelque 66 000 dollars (soit 31 %) de la
première tranche de ressources au titre du financement
du développement dans le monde destinées au renfor-
cement des capacités dans ce domaine ont été affectés
aux bureaux régionaux pour les pays africains, et 25 %
de ce total a été alloué directement aux pays à faible
taux de scolarisation. L’accent doit être mis en particu-
lier sur le renforcement des capacités locales en ma-
tière de statistiques relatives à l’éducation et au
contrôle des résultats de l’apprentissage. L’UNICEF a
donné la préférence aux pays à faible taux de scolari-
sation pour l’affectation de ces fonds, en particulier
aux pays qui, comme le Libéria, n’ont guère accès à
d’autres sources de dons ou de prêts.

45. Il ressort des activités entreprises au titre de
l’Initiative spéciale pour étendre l’éducation de base à
tous les enfants africains que l’efficacité est beaucoup
plus grande si les institutions internationales travaillent
en collaboration avec les pays concernés. Toutefois, en
dépit des efforts appréciables déployés par les pays et
leurs partenaires en matière de développement et des
résultats notables qui ont pu être atteints, les taux de
scolarisation primaire et d’alphabétisation dans les 16
pays retenus n’ont pratiquement pas progressé par rap-
port à l’année dernière (voir E/AC.51/1999/6, par. 40).
La proportion des enfants d’âge scolaire qui ne sont
pas scolarisés reste très élevée et le taux de scolarisa-
tion des filles demeure faible dans de nombreux pays.

46. La situation existante est imputable à plusieurs
facteurs, et il faudra redoubler d’efforts pour résoudre
les problèmes qui se posent, tels que le coût élevé des
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matériels et des services d’éducation, les difficultés
d’accès aux ressources en matière d’éducation,
l’absence de politiques bien définies et cohérentes dans
les domaines de l’éducation et de la formation, et le fait
que les pays ne disposent pas des capacités institution-
nelles nécessaires pour dispenser une éducation de base
de qualité à tous les enfants.

E. Santé

47. À l’heure actuelle, le paludisme continue à faire à
peu près autant de victimes que le sida en Afrique, et
les maladies d’enfance évitables en font des millions
d’autres. Les organismes des Nations Unies collaborent
à l’appui des efforts déployés par les pays africains
pour résoudre un grand nombre de ces problèmes en
particulier de même que pour formuler et mettre en
oeuvre des réformes du secteur de la santé en général.
À l’aube du XXIe siècle, une grande partie des résul-
tats du développement durement gagnés au prix de 40
années d’efforts ont été effacés dans de nombreux pays
africains par la pandémie de VIH/sida. Environ
150 Africains contractent l’infection chaque heure et
les ressources consacrées aux soins des victimes du
sida réduisent le montant disponible au titre d’autres
programmes efficaces dans le domaine de la santé.
D’après l’édition de 1999 du Rapport mondial sur le
développement humain4, 31 des 34 pays les plus gra-
vement touchés par la maladie sont africains. Les décès
imputables au sida ont atteint le chiffre record de
2,6 millions et le nombre de personnes qui contractent
l’infection ne cesse d’augmenter. C’est la raison pour
laquelle les initiatives entreprises par les organismes
des Nations Unies dans le domaine de la santé ont été
axées en priorité sur le problème du VIH/sida.

48. Selon ONUSIDA, le nombre de décès d’enfants
de moins de 5 ans dus au sida dans les régions les plus
touchées par le virus va doubler d’ici à 2010. Les décès
dus au VIH/sida annulent les progrès réalisés dans
l’amélioration de la nutrition infantile et la réduction
de la mortalité infantile résultant de la diminution du
nombre de décès imputables au tétanos, à la rougeole,
aux maladies diarrhéiques et à la pneumonie. Un grand
nombre des 14 millions d’Africains morts du sida ou
infectés par le VIH/sida étaient les parents de jeunes
enfants ou s’occupaient de tels enfants. Les problèmes
considérables que pose la prise en charge de ces orphe-
lins sont aggravés par le fait qu’une proportion impor-

tante des enfants dont les parents sont morts du sida
sont eux-mêmes séropositifs.

49. Le groupe thématique du Programme commun
des Nations Unies sur le VIH et le sida (ONUSIDA) a
appuyé les efforts déployés par les gouvernements et
les ONG pour prévenir le VIH/sida et lutter contre la
pandémie en Afrique. Parmi les stratégies utilisées, on
peut citer la fourniture d’experts, la formation des
prestataires de soins au diagnostic et à la gestion des
maladies sexuellement transmissibles, la fourniture de
préservatifs, la prévention du VIH/sida et la diffusion
de matériaux d’information, d’éducation et de commu-
nication, y compris de programmes de télévision. Au
niveau des pays, la plupart des efforts visent à appuyer
les programmes nationaux de lutte contre le sida et à
collaborer avec eux dans le cadre des groupes thémati-
ques VIH/sida. Le renforcement de ces groupes a per-
mis d’améliorer la coordination et la collaboration et de
mettre en place un cadre stratégique et des programmes
conjoints pour la lutte contre le VIH/sida.

50. Le lancement du partenariat international contre
le sida en Afrique a été annoncé à la onzième Confé-
rence internationale sur le sida et les maladies sexuel-
lement transmissibles en Afrique, qui a eu lieu à Lusa-
ka en septembre 1999. Le partenariat aidera les gou-
vernements africains à mettre en place de vastes pro-
grammes nationaux de lutte contre le sida au cours des
cinq à 10 prochaines années. Il aura également pour but
de réduire de 25 % le nombre de nouveaux cas
d’infection par le VIH parmi les jeunes dans les pays
africains les plus affectés d’ici à 2005 et dans
l’ensemble de l’Afrique d’ici à 2010. Depuis la réunion
d’Annapolis (États-Unis d'Amérique) en janvier 1999,
la pandémie du VIH/sida en Afrique subsaharienne a
suscité un intérêt sans précédent dans le cadre du par-
tenariat international. Dans ce contexte, la CEA organi-
sera en octobre 2000 le deuxième Forum africain pour
le développement sur le thème « VIH/sida : Le plus
grand défi lancé aux dirigeants africains ».

51. L’ordre du jour du deuxième Forum vise à renfor-
cer la volonté politique qui commence à se faire jour en
Afrique d’attaquer le problème posé par le VIH, de
catalyser un appui des donateurs en faveur des pays
africains sur la base des plans élaborés par ces pays, de
diffuser les leçons tirées de l’expérience et
d’encourager l’application des meilleures pratiques.
Des décideurs africains de haut niveau, des représen-
tants de la société civile, des membres de centres de
réflexion africains et des représentants du secteur privé
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participeront au Forum. Celui-ci s’adressera également
à une vaste gamme de partenaires de l’Afrique en ma-
tière de développement, notamment ceux du système
des Nations Unies, à des organismes bilatéraux et in-
ternationaux et au secteur privé. Ses débats seront fon-
dés sur les plans d’action des pays tournés vers
l’avenir, les conclusions d’études analytiques et autres
et une synthèse des leçons tirées de l’expérience de
pays comme l’Ouganda et le Sénégal, qui se sont atta-
qués avec succès au problème posé par le VIH.

52. Dans le cadre du partenariat international contre
le sida en Afrique, le Fonds des Nations Unies pour la
population (FNUAP) a entrepris un certain nombre
d’initiatives en collaboration avec d’autres organismes
des Nations Unies : a) il a veillé à ce que l’accent soit
mis sur le VIH/sida dans le processus d’examen de la
suite donnée, cinq ans après la Conférence sur la po-
pulation et le développement, au Programme d’action
formulé par la Conférence et que des objectifs de ré-
duction du VIH/sida soient inclus dans la résolution
que l’Assemblée générale a adoptée à sa vingt et
unième session extraordinaire (S-21/2, par. 70), dans
laquelle l’Assemblée souscrit à l’objectif selon lequel
la proportion de jeunes âgés de 15 à 24 ans ayant accès
aux moyens de prévenir le VIH/sida et de lutter contre
cette maladie devrait atteindre au moins 90 % en 2005
et 95 % en 2010; b) compte tenu de l’action multisecto-
rielle nécessaire pour lutter contre le VIH/sida, le
FNUAP, en collaboration avec l’OMS, le secrétariat
d’ONUSIDA, d’autres organismes des Nations Unies et
des organisations non gouvernementales, a organisé en
juillet 1999 un atelier de formation sur le VIH/sida à
l’intention des 60 conseillers des équipes multidiscipli-
naires d’appui aux pays d’Afrique pour les mettre à
même d’aider les gouvernements à intégrer les initiati-
ves concernant le VIH/sida dans tous les programmes
dans les domaines de la population et de la santé en
matière de reproduction; c) pour accroître les ressour-
ces techniques dont les équipes d’appui aux pays dis-
posent pour renforcer les capacités nationales, le
FNUAP recrute quatre conseillers spécifiquement sur
les maladies sexuellement transmissibles et le
VIH/sida, avec l’appui financier d’ONUSIDA et de
l’Agence suédoise de développement international;
d) le FNUAP a pris l’initiative, en collaboration avec le
secrétariat d’ONUSIDA, de mettre au point une initia-
tive régionale commune contre le VIH/sida en Afrique
subsaharienne afin d’obtenir l’engagement politique et
l’appui financier des dirigeants des pays de l’Afrique
subsaharienne, à tous les niveaux, en vue de mettre en

place des politiques, des programmes et d’autres inter-
ventions pour lutter contre l’épidémie dans la région.

53. En ce qui concerne les jeunes et la santé des ado-
lescents en matière de reproduction, le FNUAP,
l’UNICEF, l’OMS et l’UNESCO appuient la fourniture
d’informations sur la santé en matière de sexualité et
de reproduction, ainsi que des conseils et d’autres ser-
vices aux jeunes et aux adolescents en Afrique.

54. Pour répondre aux demandes d’assistance pré-
sentées par de nombreux pays dans le cadre de la lutte
contre le VIH/sida chez les jeunes, et pour trouver des
méthodes novatrices de partenariat et des ressources
additionnelles, le FNUAP a mobilisé des fonds auprès
du secteur privé et de fondations. Il a obtenu
57 millions de dollars de la Fondation Bill et Melinda
Gates pour la prévention du VIH/sida chez les jeunes et
la lutte contre cette maladie dans quatre pays africains
(Botswana, Ghana, Ouganda et République-Unie de
Tanzanie) pendant cinq ans, à partir de 2000.
L’Initiative doit permettre de réduire les taux
d’infection par le VIH/sida grâce à la diffusion
d’informations visant à modifier les comportements, à
des activités de plaidoyer, au développement de com-
pétences, à l’accès à l’information et aux services dans
le domaine de la santé en matière de reproduction et au
renforcement des capacités institutionnelles.
L’Initiative sera mise en oeuvre en collaboration avec
les gouvernements concernés, d’autres organismes des
Nations Unies et des ONG internationales et nationa-
les. Le projet « Alliance avec les jeunes pour la santé
en matière de reproduction dans les pays d’Afrique
subsaharienne », lancé par le FNUAP en collaboration
avec d’autres partenaires, a une composante régionale
chargée de coordonner et de fournir une assistance
technique pour l’exécution de projets dans les quatre
pays susmentionnés. Elle aidera également à assurer le
partage des données tirées de l’expérience avec
d’autres pays d’Afrique pour y reproduire les interven-
tions couronnées de succès.

55. Chaque année, un million de personnes au moins
meurent du paludisme, principalement des enfants de
moins de 5 ans; 90 % de ces décès se produisent en
Afrique, au sud du Sahara. L’OMS, l’UNICEF, le
PNUD et la Banque mondiale ont lancé ensemble
l’initiative « Faire reculer le paludisme », qui vise à
réduire de 50 % d’ici à 2010 le taux de mortalité infan-
tile lié à cette maladie.



14 n0043341.doc

E/AC.51/2000/6

56. L’UNICEF appuie des projets de lutte contre le
paludisme dans 33 pays, dont 27 en Afrique, et a axé
son action en particulier sur l’appui aux programmes
communautaires dans ce domaine. L’objectif est de
faire en sorte que : a) dans les régions où le paludisme
est endémique tous les enfants et leurs familles aient
accès à un traitement efficace et abordable dans les huit
heures suivant un accès de paludisme; b) tous les jeu-
nes enfants et les femmes enceintes se protègent contre
le risque de paludisme en dormant régulièrement sous
des moustiquaires traitées; c) toutes les femmes en-
ceintes aient accès à des soins prénatals de qualité et
reçoivent un traitement préventif contre le paludisme.

57. L’UNICEF et l’OMS ont collaboré en vue du
programme de vaccination qui a été une de leurs plus
grandes réussites dans le domaine du développement
du fait qu’elles ont ainsi pu réduire considérablement
les taux de mortalité infantile et juvénile. L’UNICEF a
soutenu le renforcement des systèmes de santé, de
transports, de contrôle et de suivi et d’information mé-
diatiques. La couverture de 20 pays, dont 16 sont situés
en Afrique, n’en reste pas moins inférieure à 50 %.
D’après le rapport annuel de l’OMS pour 1998,
l’instabilité politique et les erreurs de gestion sont les
principaux responsables de cette absence de progrès.
L’incapacité des pays à introduire de nouveaux vaccins
et la sous-utilisation des vaccins existants, faute de
moyens, est un autre obstacle de taille. Les vaccins
contre l’hépatite B et l’haemophilus influenzae b (Hib)
sont désormais disponibles et d’autres vaccins seront
bientôt commercialisés. La prévention des risques liés
aux injections est une question prioritaire qui doit re-
cevoir une plus grande attention au niveau des pays.

58. L’UNICEF a joué un rôle clef dans la campagne
d’éradication de la poliomyélite et est notamment un
des plus grands acheteurs mondiaux de vaccins contre
cette maladie. Tant que la polio existera, il faudra que
tous les pays poursuivent leurs campagnes régulières
de vaccination et accroissent la fréquence et l’efficacité
des journées nationales de vaccination. Cette dernière
étape avant l’éradication totale exigera des moyens
humains et financiers adéquats et des approvisionne-
ments suffisants en vaccins polio oraux. Le virus peut
être éliminé, mais à condition que les efforts actuels ne
se relâchent pas avant au moins deux ans après l’an
2000. À la fin de 1999, la polio existait encore dans 22
pays d’Afrique : l’Angola, le Bénin, le Burkina Faso, le
Cameroun, le Congo, la Côte d’Ivoire, l’Érythrée,
l’Éthiopie, le Ghana, la Guinée, la Guinée-Bissau, le

Libéria, le Mali, le Niger, le Nigéria, la République
démocratique du Congo, le Sénégal, la Sierra Leone, la
Somalie, le Soudan, le Tchad et le Togo.

59. En ce qui concerne la réforme du secteur de la
santé, la principale activité à grande échelle multina-
tionale réalisée dans le cadre du module sectoriel santé
de l’Initiative spéciale des Nations Unies pour
l’Afrique a consisté à organiser une série de trois ate-
liers internationaux, à Cotonou, Addis-Abeba et Ma-
puto, sur la réforme et le développement du secteur de
la santé. Ces ateliers ont réuni près de 300 participants
et parmi eux de hauts responsables des ministères de la
santé et des finances, des services du plan et du budget,
des cabinets présidentiels, du secteur privé et des ONG.

60. Pour développer ces échanges d’expériences et
aider différents pays d’Afrique dans des domaines par-
ticuliers, il a été convenu que l’accent serait mis, non
plus sur la réforme du secteur de la santé dans son en-
semble, mais sur des échanges extrêmement ciblés en-
tre pays d’Afrique. La visite d’étude d’une équipe fi-
nancée par l’OMS, qui s’est rendue en Ouganda et au
Ghana en février 2000, est un exemple de cette nou-
velle politique. Des représentants ougandais de diffé-
rents organismes d’État ont rencontré des Ghanéens de
différents secteurs aux niveaux national, régional et
local. Parmi les enseignements tirés, on peut citer : la
prise de conscience : a)  de l’importance de la dimen-
sion nationale; b) de l’importance du rôle directeur des
gouvernements dans le processus d’élaboration de
stratégies sectorielles d’investissement; c) des problè-
mes particuliers que pose la décentralisation, notam-
ment pour ce qui est de concilier les impératifs secto-
riels techniques au Ministère de la santé et de ses ser-
vices décentralisés avec les perspectives multisecto-
rielles des autorités locales autonomes; d) de
l’importance critique des questions relatives aux res-
sources humaines dans le domaine de la santé dans les
deux pays; e) de la complexité et de la diversité des
accords passés entre les gouvernements et les organi-
sations non gouvernementales; f) de l’importance d’un
programme opérationnel de contrôle de la réalisation
des objectifs fixés d’un commun accord; l’équipe ou-
gandaise a noté que le Ghana était extrêmement bien
informé des questions d’exécution axée sur les résul-
tats. Il convient également de noter que la mission
d’étude effectuée par l’équipe ougandaise au Ghana n’a
pas été une expérience à sens unique. À la suite des
échanges qu’ils ont eus avec leurs homologues ougan-
dais, les Ghanéens ont décidé d’ajouter un nouveau
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volet au programme de lutte contre le VIH/sida dans le
cadre de leur programme en cours dans le secteur de la
santé.

61. En septembre 1999, quatre représentants du Mi-
nistère kényen de la santé se sont rendus grâce à un
financement de l’OMS en Ouganda et en Zambie pour
étudier les réformes du secteur de la santé. Ils ont ainsi
pu tirer des enseignements de l’expérience de leurs
homologues, notamment pour ce qui est de la partici-
pation communautaire de l’engagement menant à
l’identification avec le projet de l’implication du Mi-
nistère des finances, de l’autonomie des hôpitaux, de la
collaboration entre gouvernement et ONG et des succès
remportés par le programme de lutte contre le VIH/sida
en Ouganda. L’utilité de ces échanges a été démontrée
par les activités que le Kenya a entreprises par la suite,
parmi lesquelles méritent d’être mentionnées
l’élaboration d’un document stratégique sur la décen-
tralisation et l’organisation d’une série de réunions
destinées à créer un consensus autour des réformes du
secteur de la santé.

62. En novembre 1999, des représentants de haut ni-
veau de l’Alliance des maires et responsables munici-
paux africains contre le VIH/sida ont fait un voyage
d’une semaine aux États-Unis pour mobiliser un large
appui en faveur des programmes de lutte contre le
VIH/sida. C’est dans le cadre de son programme VIH
et développement que le PNUD a financé ce voyage
qui a permis aux maires de rencontrer des députés amé-
ricains et des représentants des ONG, des collectivités
et des organisations de recherche. Le but recherché
était d’appeler l’attention sur les conséquences dévas-
tatrices que l’épidémie de VIH/sida avait sur la société
africaine. D’autres activités multinationales sont pré-
vues, notamment un atelier qui réunirait des fonction-
naires de plusieurs pays francophones ouest-africains
en vue d’échanges de données d’expérience sur les
programmes de réforme sectoriels.

63. Pour associer un plus grand nombre d’acteurs aux
réformes du secteur de la santé, plusieurs pays de la
région projettent d’organiser des réunions
d’information d’une journée au niveau national. Le
Mozambique et la Zambie ont déjà organisé des ré-
unions de ce type. La République centrafricaine prévoit
de le faire cette année. D’autres pays (dont le Kenya et
la République-Unie de Tanzanie) se sont également
déclarés intéressés par cette activité.

64. À la suite d’une réunion d’information de la
Communauté ouest-africaine pour la santé sur les stra-
tégies d’investissement sectorielles, le Président de la
Communauté a proposé d’organiser une réunion de
trois jours sur cette question. Cette réunion devait ras-
sembler des équipes multidisciplinaires de haut niveau
originaires de chacun des cinq États membres de la
communauté (Ghana, Mali, Nigéria, Sénégal et Togo)
dont deux ont déjà élaboré des stratégies
d’investissement sectorielles. Elle devrait permettre
aux trois autres pays qui n’ont pas encore élaboré de
stratégie de tirer des enseignements de l’expérience des
deux autres pays. Elle devrait avoir lieu au cours du
premier semestre de 2000.

65. Parmi les enseignements tirés de ces activités
multinationales, on peut citer : a) la prise de conscience
du fait que les parties prenantes africaines et leurs par-
tenaires extérieurs pensent souvent avoir la même
conception de la notion de stratégie d’investissement
sectoriel alors que ce n’est pas le cas. Les différences
d’interprétation et de conception créent des problèmes
de communication que seuls des efforts considérables
pour favoriser un rapprochement des conceptions des
pays africains et de leurs partenaires de développement
permettront de régler; et b) la nécessité de cerner au
plus près les objectifs à atteindre lors de l’élaboration
et de l’application des réformes qui ne doivent pas être
de portée trop générale. L’accent doit pour cela être
mis moins sur le processus de réforme du secteur de la
santé que sur les produits attendus notamment en ter-
mes d’amélioration de l’état de santé des populations,
que ce soit en luttant contre le paludisme, le VIH ou le
sida, ou en assurant des soins de santé en matière de
procréation ou de tout autre type.

66. Les possibilités offertes par d’autres secteurs sus-
ceptibles de contribuer à l’amélioration des program-
mes de santé doivent être examinées de plus près, ce
qui suppose une mobilisation des autres services secto-
riels de l’administration ainsi que des premiers minis-
tres et des présidents. Ainsi, l’importance de la société
civile et du secteur privé, en tant que secteur clef et
source de financement, doit être davantage reconnue.
Les problèmes de gouvernance liés aux programmes de
réforme doivent être examinés de plus près au niveau
tant mondial que sectoriel. Ce n’est que lorsqu’il y aura
un véritable consensus national entre toutes les grandes
parties prenantes qu’un vaste programme sectoriel de
réforme pourra être mené de façon durable dans le do-
maine de la santé.
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67. L’organisation et le financement des activités
multinationales du volet santé de l’Initiative spéciale
des Nations Unies pour l’Afrique se sont avérés pro-
blématiques. Il a été convenu entre l’OMS et la Banque
mondiale que la première se chargerait de
l’organisation des différentes activités, une fois que
leurs grands objectifs auraient été définis d’un commun
accord, et que les agents d’exécution de chaque projet
et les représentants de pays de l’OMS y apporteraient
une contribution majeure. La Norvège a versé des
fonds spéciaux pour aider la Banque mondiale à finan-
cer ces activités, et un programme élargi d’échange
professionnel, portant sur tous les fonds spéciaux nor-
végiens affectés aux activités en faveur du développe-
ment humain exécutées par la Banque mondiale, a été
organisé à Oslo en octobre 1999.

68. Afin de faciliter le suivi et l’évaluation des ré-
sultats obtenus dans le cadre de l’élément santé de
l’Initiative spéciale, l’OMS et la Banque Mondiale
mettent au point des outils qui permettront de mesurer
les progrès réalisés dans la réforme du secteur de la
santé et qui aideront les pays à suivre leurs propres
progrès.

F. Questions relatives à la population
et aux sexospécificités

69. Le FNUAP est l’agence chargée de la coordina-
tion des activités liées à la composante population de
l’Initiative spéciale des Nations Unies pour l’Afrique et
les partenaires qui interviennent dans ce domaine sont
les gouvernements africains, la CEA, le PNUD,
l’UNICEF, l’OMS, l’ONUSIDA, l’Organisation inter-
nationale du Travail (OIT), la FAO, le Fonds de déve-
loppement des Nations Unies pour la femme
(UNIFEM), l’UNESCO, l’Organisation internationale
pour les migrations, la Banque mondiale, la Banque
africaine de développement, des donateurs bilatéraux,
des ONG et des fondations privées. Le degré
d’intervention des agences dans cette composante est
fonction de leur mandat et de leur représentation aux
niveaux national, régional et mondial. Dans
l’ensemble, l’Initiative spéciale a amélioré les liens de
partenariat et de collaboration en vue d’interventions
dans le domaine de la population en Afrique, notam-
ment dans les cas où les besoins dépassent les ressour-
ces et ne relèvent pas du mandat des organismes quels
qu’ils soient du système des Nations Unies.

70. On continue à progresser sur le front de
l’intégration des problèmes de population dans les po-
litiques, plans et programmes de développement en
Afrique, et cela grâce à a) une sensibilisation accrue
des dirigeants politiques aux problèmes de population;
b) une plus grande participation des pouvoirs publics et
de la communauté à la conception et l’application de
mesures en matière de population, et par conséquent
une plus grande maîtrise de ces dernières; et
c) l’accroissement des compétences disponibles au ni-
veau des pays pour mettre au point les programmes de
population. Vingt-deux pays ont officiellement adopté
des politiques démographiques et d’autres sont sur le
point de le faire. Plus de 15 pays procèdent actuelle-
ment à la formulation ou à la révision de leurs politi-
ques nationales de population afin d’y inclure les re-
commandations de la Conférence internationale sur la
population et le développement et d’autres conférences
internationales et régionales pertinentes.

71. Malgré ces progrès marquants, l’instabilité politi-
que et sociale, notamment dans la région des Grands
Lacs, au Congo, en République centrafricaine, en Éry-
thrée, en Éthiopie, et en Sierra Leone continue de ra-
lentir l’élan imprimé à l’application des programmes
démographiques.

72. Dans le cadre de l’application de l’Initiative spé-
ciale, le FNUAP facilite et soutient la planification, la
conduite, l’analyse et la diffusion des résultats de re-
censements effectués dans 26 pays africains. Son aide
peut prendre des formes diverses : fourniture
d’équipements et de véhicules, formation, paiement des
salaires et indemnités au personnel, et apport de com-
pétences techniques. Plusieurs pays ont été ainsi aidés
pour leurs opérations de recensement : le Ghana, qui a
commencé son recensement le 27 mars 2000, et le Ke-
nya, qui vient de publier les résultats provisoires du
recensement d’août 1999 (selon ces résultats, le Kenya
compterait 28,6 millions d’habitants), ont tous deux
bénéficié d’une aide du FNUAP et du Département du
Royaume-Uni pour un développement international; la
Mauritanie, ou le FNUAP, en collaboration avec la
Banque mondiale, apporte une aide aux opérations de
recensement. Au Togo, le PNUD, l’UNICEF, le
FNUAP et l’Agency for International Development des
États-Unis fournissent conjointement au Gouvernement
et à la communauté des donateurs des données actuali-
sées et fiables, utilisables dans la planification, le suivi
et l’évaluation des programmes. Parmi les organismes
et les pays qui apportent leur soutien aux recensements
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ou aux enquêtes dans tel ou tel pays, il faut citer le
FNUAP, le PNUD, le Département du Royaume-Uni
pour un développement international, l’Agency for In-
ternational Development des États-Unis, la Banque
mondiale, l’Agence canadienne de développement in-
ternational, le Fonds arabe pour le développement éco-
nomique et social, l’Agence japonaise de coopération
internationale, l’Union européenne, les Pays-Bas,
L’Agence suédoise de développement international, le
Danemark, la Norvège, l’Agence australienne de dé-
veloppement international, l’Allemagne et la France.
En outre, le FNUAP, en tant que membre du Comité
interinstitutions de coordination des recensements pour
l’Afrique subsaharienne, organise des réunions de
coordination des recensements aux niveaux mondial et
national, afin de mobiliser des ressources destinées à
des opérations de recensement en Afrique.

73. Le FNUAP collabore avec la Division de la po-
pulation du Département des affaires économiques et
sociales et avec la Communauté de développement de
l’Afrique australe pour préparer l’Initiative 2000, afin
d’harmoniser les opérations de recensement dans les
14 États membres de la Communauté. L’aide du
FNUAP porte sur la formation à la planification et à la
gestion des recensements, et comprend notamment
l’analyse des données, la mise en place de capacités
institutionnelles et en ressources humaines, l’envoi
d’experts en recensement, et la mobilisation de res-
sources pour ces opérations. Le but visé est de renfor-
cer la capacité de ces pays en ce qui concerne la col-
lecte, le traitement et la diffusion des données, et en
particulier la planification adéquate et la conduite en
temps utile des recensements de population et de loge-
ment et les enquêtes à grande échelle. L’aide du
FNUAP au projet représente un apport de 568 150
dollars pour 1999-2001, et 112 500 dollars seront four-
nis par la Communauté de développement de l’Afrique
australe. En outre, l’Agency for International Deve-
lopment des États-Unis apportera, par l’intermédiaire
du US Bureau of the Census des États-Unis, un soutien
à deux réunions de travail. La Division de statistique de
l’ONU apportera une aide technique et financière à
toutes les réunions de travail, et l’Agence suédoise de
coopération internationale enverra quelques consul-
tants. Deux réunions de travail consacrées aux domai-
nes ci-dessus précisés ont été organisées, à l’intention
de représentants des 14 États membres de la Commu-
nauté de développement de l’Afrique australe, entre
mars 1999 et avril 2000.

74. Le FNUAP appuie le réseau des femmes Africai-
nes ministres et parlementaires dans le but de promou-
voir l’application du Programme d’action adopté par la
Conférence internationale sur la population et le déve-
loppement et du Programme d’action adopté par la
quatrième Conférence mondiale sur les femmes. Les
membres du réseau se réunissent tous les deux ans. Ces
réunions ont pour objet d’évaluer et de renforcer le rôle
que les femmes africaines ministres et parlementaires
ont à jouer, en ce qu’il leur incombe de promouvoir la
santé génésique et l’hygiène sexuelle et les droits en la
matière, la démarginalisation des femmes et l’égalité
entre les sexes. Les réunions ont aussi pour but de rap-
peler la nécessité d’appliquer les accords résultant des
deux conférences en faveur des Africains, notamment
des femmes et des petites filles. La prochaine réunion
du réseau des femmes ministres et parlementaires aura
lieu en juillet 2000. Elle est organisée en collaboration
avec le Gouvernement namibien. Le thème en est la
santé en matière de reproduction chez les adolescents
et elle est destinée aux jeunes Africains. L’ONUSIDA,
la CEA, ainsi que d’autres institutions et ONG partici-
peront à ces réunions.

75. Le FNUAP, en collaboration avec d’autres parte-
naires, apporte une assistance technique à des pays
africains dans le domaine de la santé en matière de re-
production – y compris l’hygiène sexuelle et la planifi-
cation des familles, les stratégies et les campagnes de
promotion concernant la population et le développe-
ment, ainsi que dans des domaines recoupant plusieurs
problèmes, tels que sexospécificité et information, édu-
cation et communication, SIP (système d’informatique
de gestion)/logistique, et recherche socioculturelle. Le
programme d’assistance technique a pour objet de ren-
forcer les capacités nationales et de contribuer à la via-
bilité des programmes démographiques nationaux. Les
partenaires intervenant dans le programme d’aide tech-
nique comprennent la CEA, l’OIT, l’Unesco, la FAO,
l’OMS et l’UNIFEM.

76. Le FNUAP, dans le cadre de ses programmes de
pays, aide les gouvernements africains à se doter de
capacités en matière de ressources humaines, par le
biais de la formation, de la coopération Sud-Sud et de
l’assistance technique, afin qu’ils puissent gérer et ap-
pliquer des plans et programmes de politique démogra-
phique, des programmes concernant la santé en matière
de reproduction, la population, la famille et l’éducation
permanente, ainsi que des programmes de promotion.
La mise en place de capacités en Afrique comprend en
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outre le renforcement des départements chargés de la
population/planification, le but étant de coordonner
l’approche multisectorielle qu’impliquent l’application
des politiques démographiques et l’utilisation de varia-
bles démographiques dans la planification du dévelop-
pement. Outre ses programmes de pays, le FNUAP
apporte un soutien aux centres de formation, afin de
doter les pays des capacités requises pour appliquer des
programmes démographiques dans la région. On peut
citer à cet égard le Centre de formation à la santé géné-
sique à Maurice, auquel ont collaboré des gouverne-
ments africains et la CEA.

77. Le FNUAP, en collaboration avec la Division de
la sécurité alimentaire et du développement durable de
la CEA a mis au point un modèle d’interaction entre
population, environnement et agriculture, afin de sen-
sibiliser les décideurs et les planificateurs africains aux
liens d’interrelation des divers problèmes abordés et de
le faire mieux appréhender les relations entre la santé
des femmes en matière de reproduction et la sécurité
alimentaire des ménages. Le modèle d’interaction
« population-environnement-agriculture » a été mis au
point avec succès en Afrique.

78. Un programme, d’un coût de 572 000 dollars,
visant à améliorer les possibilités des femmes au Libé-
ria après le conflit, a été mis au point par le PNUD et
l’UNIFEM. Cette initiative vise à promouvoir
l’amélioration de la situation des femmes sur le plan de
l’éducation, de la gestion, de la prise de décisions, de
l’obtention de crédits et de la santé et contribuera à
doter de capacités correspondantes les institutions clefs
et les décideurs politiques. Des ONG de femmes libé-
riennes, des centres nationaux de formation et des or-
ganisations de la société civile coopéreront dans ce
projet. Seules 22 % des femmes libériennes savent lire
et écrire (contre 50 % d’hommes). Devant cette margi-
nalisation des femmes dans la société libérienne, on
espère que les efforts déployés permettront d’inverser
la situation et d’accroître la participation des femmes
dans les milieux d’affaires et l’administration publique.

G. Réduction de la pauvreté

79. Depuis le dernier rapport intérimaire, le pro-
gramme d’action concernant la réduction de la pauvreté
par la promotion du secteur non structuré et d’activités
génératrices d’emplois, a été définitivement mis au
point. Il a été convenu de répartir les tâches entre les
membres des trois grandes Équipes spéciales interins-

titutions, le Bureau du coordonnateur spécial pour
l’Afrique et les pays les moins avancés/Département
des affaires économiques et sociales de l’ONU, la CEA
et l’OIT, en ce qui concerne la mise en place dans un
premier temps d’équipes de sensibilisation locale dans
20 pays africains.

80. L’Équipe d’appui technique de l’Initiative s’est
réunie en 1999 à Nairobi et a formulé les recomman-
dations suivantes : a) il faudrait se servir, dans la me-
sure du possible, du Plan-cadre des Nations Unies pour
l’aide au développement et du système des coordonna-
teurs résidents pour mettre en application cette compo-
sante; b) la répartition des tâches (indiquées ci-dessus)
pourrait être modifiée de sorte que d’autres équipes
spéciales pourraient s’occuper de certains des pays ac-
tuellement attribués à l’OIT et à la CEA; c) la collecte
de capitaux de démarrage auprès des institutions sim-
plifierait l’application du Plan d’action en général et
faciliterait notamment la tenue de réunions de sensibi-
lisation, encore qu’à l’occasion de réunions précéden-
tes il ait été décidé que les organismes puisent sur leurs
propres fonds dans la phase de préparation.

81. Dans le cadre de cette composante de l’Initiative,
le Bureau du Coordonnateur spécial pour l’Afrique et
les pays les moins avancés/Département des affaires
économiques et sociales a organisé une réunion inter-
régionale du Groupe d’experts Asie-Afrique, consacrée
à la promotion du secteur non structuré en Afrique,
intitulée : « Passage des activités de sous-secteurs à des
activités plus productives, génératrices de valeur ajou-
tée » (Nairobi, 8-10 décembre 1999), à laquelle a parti-
cipé activement le secrétariat de l’Initiative. Les
conclusions de cette réunion serviront à la planification
et l’application du Programme d’action de la compo-
sante réduction de la pauvreté de l’Initiative.

82. On a organisé la réunion d’une équipe spéciale
des organisations basées à Addis-Abeba qui s’est tenue
le 25 janvier 2000 pour examiner les progrès réalisés et
les mesures à prendre à l’avenir pour donner suite au
programme d’action sur la réduction de la pauvreté
grâce au développement du secteur non structuré et des
possibilités de création d’emplois. Les organisations
ont été priées de présenter au Bureau de l’OIT, à Ad-
dis-Abeba, toutes les activités planifiées susceptibles
d’entrer dans le cadre de l’Initiative. À cet égard, il a
été recommandé que chaque membre de l’Équipe spé-
ciale s’engage à organiser, au titre de cette composante
de l’Initiative, un forum régional ou sous-régional sur
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une question relevant de son mandat et intéressant la-
dite composante.

83. La CEA rédige actuellement la version provisoire
d’un manuel rassemblant les données d’expérience reti-
rées des projets qu’elle a menés dans le secteur infor-
mel en Côte d’Ivoire, au Ghana, en Éthiopie et en
Zambie, et qui visaient à donner aux acteurs de ce sec-
teur les moyens de résoudre leurs difficultés. Les ins-
titutions des Nations Unies seront invitées à examiner
le projet de manuel et à contribuer à son élaboration.
Ces travaux ont commencé en avril 2000 et s’étaleront
sur trois ou quatre mois, après quoi quatre réunions
sous-régionales seront organisées pour lancer un appel
en faveur du financement de la mise en œuvre des acti-
vités décrites dans le manuel. Il sera demandé à tous
les membres de l’Équipe spéciale de participer à ces
réunions, qui seront organisées dans le cadre de
l’Initiative spéciale des Nations Unies pour l’Afrique.

84. Dans l’intervalle, le programme « Des emplois
pour l’Afrique » de l’OIT et du PNUD et les stratégies
de lutte contre la pauvreté par la création d’emplois en
Afrique se déroulent de manière très encourageante,
comme en témoignent les programmes d’action natio-
naux énoncés dans une dizaine de pays. Des réunions
de donateurs à l’échelle nationale seront organisées au
cours de l’an 2000 afin de mobiliser des ressources et
de mettre en œuvre les projets nationaux sur le terrain.
Au Kenya, au Nigéria, en Ouganda, en République-
Unie de Tanzanie et en Zambie, les études sur la tran-
sition vers une croissance faisant appel à une main-
d’œuvre importante sont quasiment achevées; des étu-
des analogues seront prochainement lancées au Burkina
Faso, en Côte d’Ivoire, en Éthiopie, au Mali, au Séné-
gal et au Zimbabwe.

85. La CEA a alloué des crédits et dispensé une for-
mation aux acteurs du secteur informel en Éthiopie et
en Zambie, au titre d’un projet financé par l’Office al-
lemand de coopération technique, qui s’inscrit lui-
même dans le cadre d’un projet pilote et propose aux
acteurs du secteur informel des programmes de forma-
tion participatifs axés sur les fonctions de direction et
les compétences en matière de gestion d’entreprise et
sur la création de conditions propices à la croissance du
secteur non structuré.

86. Le Programme spécial d’Habitat pour les pays
africains, adopté par ces derniers, a été réexaminé en
mai 1999 et aligné sur la nouvelle vision stratégique du
Centre des Nations Unies pour les établissements hu-

mains (Habitat). Ce programme propose des modalités
concrètes concernant la fourniture d’un logement à tous
les habitants et la promotion d’un développement ur-
bain cohérent et intégré en Afrique. Les résultats obte-
nus jusqu’à présent sont plutôt médiocres en raison
surtout du manque de ressources financières d’origine
nationale aussi bien qu’étrangère. Le programme a
toutefois permis de sensibiliser fortement au fait que la
fourniture de logements et l’urbanisation étaient des
données fondamentales du développement de
l’Afrique.

87. En ce qui concerne la garantie à tous d’un loge-
ment convenable, Habitat a mis en train en Afrique
plusieurs projets de renforcement des capacités en ma-
tière d’octroi rationnel des logements, en particulier
dans les zones rurales. Plusieurs villes tireront profit du
programme Alliance des cités conjointement avec la
Banque mondiale en décembre 1999. En l’an 2000, des
villes choisies dans cinq pays (à savoir l’Afrique du
Sud, l’Égypte, le Kenya, Madagascar et le Nigéria)
bénéficieront du programme.

88. L’action d’Habitat a progressé grâce au Pro-
gramme de gestion des villes, au Programme « Cités
viables », au Programme d’atténuation des effets des
catastrophes, au programme « Des villes plus sûres »,
et au forum sur l’environnement urbain, qui tendent à
promouvoir le développement durable dans
l’environnement urbain en Afrique. Il convient égale-
ment de noter les bons résultats obtenus en matière
d’alimentation des villes en eau, de gestion des déchets
et d’atténuation des effets des catastrophes aux fins de
la continuité du développement et de l’intégration so-
ciale.

89. Habitat fournit actuellement une assistance tech-
nique à 25 pays d’Afrique, et participe au renforcement
de leurs capacités en matière de fourniture de loge-
ments et de services et dans le domaine du développe-
ment urbain. Le budget alloué pour les activités perti-
nentes est passé de 15,2 millions de dollars des États-
Unis en 1999 à environ 17,1 millions en 2000.

90. Le Bureau du Coordonnateur spécial pour
l’Afrique et les pays les moins avancés et le Départe-
ment des affaires économiques et sociales, en collabo-
ration avec le PNUD, coordonnent un projet majeur sur
les femmes, le microcrédit et l’élimination de la pau-
vreté. Le principal objectif de ce projet financé par le
Gouvernement japonais par l’intermédiaire du Pro-
gramme pour la femme et le développement du PNUD,
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est de prouver que le microfinancement peut contribuer
à l’élimination de la pauvreté. Le projet est ciblé sur
les femmes qui dirigent (seules ou à plusieurs) des pe-
tites ou des moyennes entreprises, dans les zones rura-
les en particulier. Les deux premières réunions de suivi
de l’exécution du projet ont eu lieu en juillet 1999 et en
février 2000, en Éthiopie et au Cameroun respective-
ment; la troisième s’est tenue près de Lagos en avril
2000. On attend des pouvoirs publics et des organismes
opérationnels qu’ils tiennent compte des enseignements
retirés du projet, à son terme, en les intégrant dans des
activités sur le terrain.

H. Accès aux marchés et développement
du commerce

91. Les échanges commerciaux réalisés par l’Afrique
représentent seulement 1,5 % des échanges commer-
ciaux internationaux, la part des pays les moins avan-
cés étant de 0,4 %. Selon une étude réalisée par la
CEA, lorsque les Accords d’Uruguay auront été plei-
nement mis en œuvre, en 2005, les pays de l’Afrique
subsaharienne perdront chaque année 569 millions de
dollars des États-Unis, soit un dixième d’un pour cent
du revenu réel.

92. La Conférence des Nations Unies sur le com-
merce et le développement (CNUCED), en tant
qu’organisme coordonnateur du groupe chargé des
questions d’accès aux marchés et de développement du
commerce, fait rapport sur trois séries d’activités exé-
cutées avec la participation d’autres organisations pour
aider les pays africains, spécialement ceux d’entre eux
qui sont les moins avancés, à améliorer leurs échanges
commerciaux et à renforcer leurs capacités. Ces acti-
vités relèvent des programmes suivants : a) Programme
conjoint intégré d’assistance technique à certains pays
les moins avancés et à d’autres pays africains; b) Cadre
intégré pour l’assistance technique liée au commerce, y
compris pour la création de capacités humaines et ins-
titutionnelles pour aider les pays les moins avancés
dans leur commerce et leurs activités liées au com-
merce; et c) Programme de renforcement des capacités
dans les domaines du commerce, de l’environnement et
du développement en Afrique, menés en coopération
avec le PNUD.

Programme conjoint intégré d’assistance
technique à certains pays les moins avancés
et à d’autres pays africains

93. Un programme lancé conjointement par le Centre
du commerce international, la CNUCED et
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) s’efforce
de réaliser son principal objectif en entreprenant diver-
ses activités liées entre elles destinées à permettre aux
pays de mieux comprendre les accords de l’OMC et
leurs incidences sur le développement de chacun des
pays bénéficiaires, notamment lors des négociations
commerciales; adapter les politiques et les réglementa-
tions fixées par ces accords; et à mettre chaque pays
mieux à même de bénéficier de ces accords en étant
davantage prêt à exporter. Le Fonds d’affectation spé-
ciale commun du Programme à l’intention des pays
bénéficiaires a été lancé le 1er mars 1998, le montant
estimatif du financement nécessaire s’élevant à
10,3 millions de dollars. À la fin de 1999, 13 pays do-
nateurs avaient annoncé qu’ils verseraient au total 8,2
millions de dollars. Le Fonds est géré par le Centre et il
est supervisé par un groupe directeur composé de re-
présentants  des donateurs, des bénéficiaires et des se-
crétariats du Centre, de la CNUCED et de l’OMC. Les
huit pays bénéficiaires sont le Bénin, le Burkina Faso,
la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Kenya, l’Ouganda, la
République-Unie de Tanzanie et la Tunisie. En 1999,
les trois organismes exécutant le Programme ont mené
à bien des activités d’un coût à peine inférieur à
3 millions de dollars.

94. Au début de 1999, l’administration du Pro-
gramme a demandé une étude du fonctionnement du
Programme (le rapport a été communiqué aux membres
du groupe directeur en juillet 1999), mettant en évi-
dence les principaux problèmes qui en empêchent
l’exécution et la viabilité et suggérant des solutions,
soit pour l’essentiel : a) la décentralisation du Pro-
gramme (à Genève et sur le terrain); et b) l’octroi aux
pays de l’appui financier dont ils ont si grand besoin
pour mener des activités sur le plan national (formation
au système commercial multilatéral et diffusion de ce
système). À la fin juillet 1999, une équipe du Pro-
gramme s’est rendue en mission en Afrique pour
s’entretenir avec les coordonnateurs locaux et d’autres
organisations partenaires au sujet des solutions possi-
bles, en s’appuyant sur l’étude du fonctionnement du
Programme. Il en est ressorti que le problème majeur
tenait au fait que le Programme ne finançait pas la for-
mation au système commercial multilatéral national et
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ne finançait pas non plus d’autres activités; les coor-
donnateurs se sont largement accordés à reconnaître
qu’il fallait immédiatement régler tous les aspects de
cette question si l’on voulait atteindre les objectifs
fixés. La mission a conclu qu’aucun des pays intéressés
n’était en mesure de financer les programmes de for-
mation et d’information nécessaires relatifs au système
commercial multilatéral. La plupart de ces pays, en
particulier ceux d’entre eux qui étaient les moins dé-
veloppés, n’avaient pas non plus les moyens de mettre
en œuvre de manière satisfaisante les processus inte-
rinstitutionnels de l’OMC ou d’en supporter toutes les
dépenses de fonctionnement.

95. Il a donc été décidé, à l’issue de la mission, que
des ressources dont le montant s’élevait à 500 000
dollars (pour l’ensemble des programmes) étaient né-
cessaires d’urgence à l’exécution d’un certain nombre
d’activités nationales, et que ces ressources pourraient
être obtenues auprès des pays au titre de la stratégie de
constitution de groupements. Pour accélérer le proces-
sus et gagner du temps tout en conservant au Comité
directeur les prérogatives que lui garantissent les rè-
glements du Département de la trésorerie et de la poli-
tique financière, les trois institutions concernées ont
convenu de limiter le financement initial à la moitié de
ce montant, soit environ 3 % du coût moyen de
l’exécution du projet. Ces fonds ainsi limités ont été
dégagés en 1999 par l’intermédiaire des bureaux du
PNUD, en même temps qu’ont été énoncées des direc-
tives relatives aux activités spéciales, le pouvoir
d’approbation appartenant aux coordonnateurs régio-
naux. Les réactions recueillies sur le terrain indiquent
que si l’on a commencé à planifier et à mettre en œuvre
des activités nationales dans les domaines en question,
le rythme d’exécution n’est pas toujours celui attendu.

96. L’infrastructure nécessaire (coordonnateurs natio-
naux et intermédiaires nationaux) est entièrement en
place et l’exécution des activités a progressé, à
l’exception des activités du groupement 12 (énoncia-
tion des stratégies d’exportation) qui seront exécutées
après les colloques nationaux consacrés à l’étude de
scénarios stratégiques. Un calendrier a été établi pour
la tenue des colloques et des séminaires connexes de
haut niveau dans sept pays; l’élaboration des docu-
ments qui seront utilisés est en bonne voie, en particu-
lier l’analyse de l’impact des Accords d’Uruguay sur
les économies nationales et les matrices de produits
exportables et de possibilités de débouchés. Huit stages
sous-régionaux consacrés aux accords de l’OMC et

visant à élargir les réseaux de formateurs, d’experts et
de conseillers qui s’occupent des questions relatives au
système de financement multilatéral, ont été organisés
à l’Est et à l’Ouest sur les thèmes suivants : obstacles
techniques au commerce (mesures sanitaires et phyto-
sanitaires); évaluation en douane; agriculture; et Ac-
cord sur les textiles et les vêtements. Des stages simi-
laires seront organisés au cours de l’an 2000.

97. Des cours de formation spécialisés sur le Système
douanier automatisé pour la saisie, le contrôle et la
gestion (SYDONIA) de la CNUCED ont été organisés
au Bénin et au Burkina Faso pour aider ces deux pays à
se familiariser à des versions plus sophistiquées du
logiciel. Des activités ont commencé dans tous les pays
couverts par le Programme conjoint intégré
d’assistance technique afin de mettre en place un ser-
vice d’information commerciale efficace et efficient.
L’adaptation des publications du CCI sur les secrets
commerciaux (« Trade Secrets ») et la manière de trai-
ter avec les banques (« How to approach banks ») est
en bonne voie, et l’on a commencé de constituer une
base de données sur la qualité et l’emballage pour
l’exportation à l’intention des points nationaux
d’information. Des accords ont été finalisés concernant
l’organisation de voyages d’étude pour les directeurs
des points nationaux d’information, qui se rendront en
Belgique et en Allemagne auprès des conseils natio-
naux de normalisation, et auprès des points
d’information de l’Union européenne sur les obstacles
techniques au commerce (mesures sanitaires et phyto-
sanitaires).

98. En juin 1999, un accord interinstitutions a été
signé entre le PNUD et la CNUCED pour la mise en
œuvre d’un programme visant à aider les pays
d’Afrique subsaharienne à promouvoir leurs ressources
humaines, à renforcer leurs institutions et à développer
leurs capacités en matière de négociations, afin de leur
permettre d’entamer une forte croissance axée sur les
exportations et de mieux s’intégrer dans l’économie
régionale et dans le système commercial multilatéral.
Le module « procédure accélérée » a été conçu aux fins
de la réalisation de cet objectif de développement, pour
fournir en temps utile aux gouvernements africains
(négociateurs) et à d’autres parties prenantes du secteur
privé et de la société civile l’assistance indispensable
qui leur permettrait d’énoncer des politiques commer-
ciales stratégiques et volontaristes et les objectifs
correspondants en matière de négociation. On a apporté
une aide aux pays africains, en coopération avec le
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PNUD et la Communauté économique africaine, dans
le cadre des négociations commerciales multilatérales,
notamment pour leur permettre de se préparer aux ré-
unions de l’OMC tenues à Seattle (États-Unis
d’Amérique) et à un atelier qui a eu lieu à Pretoria
(29 juin-2 juillet 1999). Des experts de 30 pays partici-
pant à cet atelier ont examiné et formulé des recom-
mandations concernant les négociations sur l’accord
qui devait remplacer la quatrième Convention de Lo-
mé. Elles avaient notamment trait à l’intérêt que por-
taient les pays africains aux négociations agricoles; aux
possibilités d’accorder un nouveau régime préférentiel
à l’Afrique subsaharienne; à un programme favorable
de subventions et à une application satisfaisante de
l’Accord sur les aspects des droits de propriété intel-
lectuelle qui touchent au commerce; et aux difficultés
auxquelles va se heurter la mise en place du cadre
commercial pour les pays africains, qui doit succéder à
la Convention de Lomé. Toujours en collaboration avec
le PNUD et la Communauté économique africaine, on a
organisé une série d’ateliers sous-régionaux avec le
Marché commun de l’Afrique orientale et australe
(COMOA), la Communauté de développement de
l’Afrique australe (CDAA), la Communauté économi-
que des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la
Communauté économique des États d’Afrique centrale
(CEEAC).

Cadre intégré pour l’assistance technique
liée au commerce apportée aux pays
les moins avancés

99. Le Groupe de travail interorganisations s’est ré-
uni à Genève en novembre 1999 et janvier 2000. Les
six principaux organismes concernés, soit le Fonds
monétaire international (FMI), le Centre du commerce
international, la CNUCED, le PNUD, la Banque mon-
diale et l’OMC, ont chacun rédigé une communication
en tenant compte de l’évaluation des besoins soumise
par 40 pays les moins avancés. La deuxième phase du
projet consistera à organiser des tables rondes pour
chacun de ces pays. Le Groupe de travail a examiné un
rapport d’activité établi par le Service administratif sur
l’étude préparatoire des tables rondes et des program-
mes pluriannuels dans les 40 pays qui avaient présenté
une évaluation de leurs besoins. Il a en outre étudié en
détail les problèmes rencontrés et les préoccupations
exprimées, a procédé à des échanges de vues et a envi-
sagé diverses solutions. L’un des problèmes majeurs
était l’absence de financement du Cadre intégré, les
gouvernements donateurs n’ayant annoncé aucune

contribution. Conformément à son mandat, le Groupe
de travail a procédé également à un échange de vues
sur l’analyse du Cadre intégré et est convenu que cette
analyse devrait obéir à un certain nombre d’éléments et
de critères. En outre, la Banque mondiale choisirait une
personne compétente qu’elle chargerait d’élaborer un
avant-projet d’évaluation du Cadre intégré, en consul-
tation avec le Groupe de travail, les gouvernements des
pays les moins avancés et la communauté des dona-
teurs, selon que de besoin, en se fondant sur les élé-
ments relevés par le Groupe de travail. Le premier
projet serait examiné et révisé par le Groupe de travail,
avec l’accord des principaux organismes. Le rapport
serait communiqué au Conseil général de l’OMC ainsi
qu’aux organes directeurs des autres principaux orga-
nismes.

100. Une initiative du PNUD, Afrique 99, a été lancée
pour stimuler les partenariats commerciaux et en ma-
tière d’investissement entre les entreprises américaines
et africaines. La première manifestation de la série, qui
a réuni des chefs d’entreprise et des dirigeants politi-
ques des États-Unis et leurs contreparties de huit pays
africains à Hartford (États-Unis) en avril 1999, a abouti
à un certain nombre de transactions entre des entrepre-
neurs américains et africains. Un sommet des chefs
d’État du Conseil des entreprises sur l’Afrique s’est
ensuite tenu à Houston (États-Unis), également en avril
1999, sur le thème « Attirer des capitaux vers
l’Afrique ». En novembre 1999, une foire commerciale
et une conférence sur le commerce et les investisse-
ments ont été organisées en Arizona. Cette manifesta-
tion a déjà contribué à établir un partenariat stratégique
entre la région africaine du Sahel et l’État d’Arizona.

I. Diversification économique

101. C’est à la CNUCED qu’il revient d’orchestrer
l’application des programmes de diversification éco-
nomique. Dans un premier temps, une ébauche de pro-
gramme de diversification économique a été établie et
présentée au CPC à sa trente-neuvième session
(E/AC.51/1999/6, annexe I). Depuis, le Bureau du
Coordonnateur spécial pour l’Afrique et les pays les
moins avancés a organisé en novembre 1999, en étroite
collaboration avec la CNUCED, sur le thème de la di-
versification des économies africaines dans le nouveau
contexte mondial, une réunion qui visait spécifique-
ment à évaluer les progrès accomplis dans l’application
des recommandations de l’Assemblée générale relati-
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ves à la diversification, à réexaminer les perspectives
de diversification dans le nouveau contexte mondial et
à ébaucher un cadre opérationnel de diversification
durable des économies africaines qui soit plus complet
et plus concret.

102. Ont assisté à cette réunion des experts de 10 pays
africains (Afrique du Sud, Cameroun, Éthiopie, Ghana,
Nigéria, Ouganda, Sénégal, Tunisie, Zambie et Zim-
babwe), des représentants des organisations sous-
régionales, des organismes des Nations Unies et
d’autres organisations internationales et régionales qui
s’occupent de diversification économique – notamment
la CNUCED, l’ONUDI, la CEA, le PNUD, la FAO,
l’OMC et le Centre du commerce international –, de la
Société financière internationale, de la Banque mon-
diale et du Fonds commun pour les produits de base, et
d’organisations régionales et sous-régionales (OUA,
Banque africaine de développement, Marché commun
de l’Afrique orientale et australe, Communauté du dé-
veloppement de l’Afrique australe) et deux experts de
pays développés.

103. Les experts ont souligné que la diversification
devait être essentiellement le fait du secteur privé et
qu’il importait en conséquence que les gouvernements
africains et leurs partenaires économiques développent
et appuient ce secteur. Ils ont aussi souligné, notam-
ment, qu’il importait que les gouvernements africains
appliquent une politique macroéconomique saine, ren-
forcent les institutions nationales, établissent un cadre
réglementaire efficace qui puisse favoriser les investis-
sements locaux et étrangers et libéralisent leurs politi-
ques commerciales. Ils ont par ailleurs insisté sur la
nécessité, non seulement de créer un environnement
favorable à la diversification, mais aussi de développer
d’urgence l’offre et la compétitivité des entreprises. Il a
été noté que, même s’ils accédaient plus facilement aux
marchés, la plupart des pays africains auraient du mal à
exporter des produits non traditionnels en raison de
leurs difficultés à satisfaire aux normes de qualité in-
ternationales mais aussi d’autres facteurs tels que les
prix et la capacité de fournir les marchandises en
quantité et en temps voulus.

104. Les experts ont convenu que le nouveau contexte
mondial offrait des  possibilités intéressantes aux en-
treprises compétitives mais ont fait observer que les
règles commerciales adoptées par l’OMC et la concen-
tration croissante des sociétés d’envergure mondiale
condamnaient les pays et les sociétés à s’adapter aux
nouvelles pratiques commerciales. Afin d’être en me-

sure de rivaliser sur des marchés plus ouverts mais aus-
si plus complexes, les sociétés nationales auraient be-
soin de davantage de capitaux, de technologies de
pointe – notamment des technologies de
l’information – et de compétences en matière de créa-
tion et de gestion d’entreprise. Les experts ont souligné
l’importance de l’intégration et de la coopération ré-
gionales et de la coopération Sud-Sud pour ce qui était
d’accroître la compétitivité, mais ont également fait
valoir que les entreprises solidement établies avaient
tout intérêt à établir des liens avec les sociétés transna-
tionales.

105. Les participants à la réunion ont examiné un pro-
jet de cadre opérationnel établi par la CNUCED, qui a
été ultérieurement révisé sur la base des observations et
des suggestions des experts. Ce cadre opérationnel doit
avoir deux fonctions : la première consiste à proposer
des moyens d’unifier les activités des organismes des
Nations Unies et des autres organisations internationa-
les qui s’occupent de diversification pour qu’elles
soient plus efficaces, et la deuxième à proposer une
stratégie et un train de mesures que les pays africains
puissent appliquer pour diversifier leur économie. Le
cadre opérationnel doit être examiné à la prochaine
réunion du Comité directeur du CAC sur l’Afrique,
prévue pour juin 2000. Son approbation par le Comité
est indispensable pour inciter les organismes, fonds et
programmes des Nations Unies à appuyer la diversifi-
cation de l’économie des pays africains.

106. De décembre 1998 à juin 1999, l’ONUDI a mis
au point à l’intention des pays africains un ensemble de
programmes dont le coût global est évalué à environ
104 millions de dollars. Elle a déjà prélevé 22,3 mil-
lions de dollars environ sur les ressources qu’elle a
affectées à ses programmes pour lancer les programmes
en question dans 14 pays. Ces programmes soulignent
la nécessité de renforcer les capacités institutionnelles
pour accroître la compétitivité industrielle et dévelop-
per le secteur privé. De nouveaux programmes destinés
à quatre pays africains ont été définitivement mis au
point à la fin de 1999 et d’autres destinés à sept autres
pays doivent être formulés en 2000. D’ici à la fin de
cette année, des programmes intégrés devraient être
appliqués dans 26 pays africains, dont 16 pays comp-
tant parmi les moins avancés.

107. Une conférence sur les partenariats et les inves-
tissements industriels en Afrique (Dakar, 20 et
21 octobre 1999) a été organisée par l’Organisation des
Nations Unies pour le développement industriel
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(ONUDI) en coopération avec la CEA, l’OUA, la Ban-
que africaine de développement et le Gouvernement
sénégalais. Elle a rassemblé 493 participants, dont des
ministres et d’autres hauts responsables gouvernemen-
taux et des représentants du secteur privé,
d’organisations intergouvernementales, d’organisations
non gouvernementales, des organismes et bureaux des
Nations Unies et des médias. Elle a été marquée no-
tamment par la conclusion, entre une société autri-
chienne et une société sénégalaise, d’un accord de
coentreprise qui permettra à la société sénégalaise, qui
est dirigée par des femmes, de faire passer le taux
d’utilisation de ses capacités de 40 % à environ 70 %.

J. Coopération et intégration régionales

108. Au cours de la période considérée, les activités
menées par la CEA dans le domaine de la coopération
et de l’intégration économiques ont visé essentielle-
ment à renforcer les capacités d’appui à l’intégration
régionale au moyen de programmes d’assistance tech-
nique et d’activités de soutien aux communautés éco-
nomiques régionales, qui constituent l’élément moteur
de l’intégration du continent. Ces activités reposent
essentiellement sur les analyses et les études de syn-
thèse que la CEA a effectuées concernant les obstacles
politiques et institutionnels à l’intégration économique
de l’Afrique et les enseignements que les pays mem-
bres d’autres groupes et accords régionaux, dont
l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), la
Communauté de développement du cône austral (Mer-
cosur), l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est
(ANASE) et l’Association de coopération économique
Asie-Pacifique ont tirés de leur expérience. En menant
des activités de plaidoyer en faveur de certaines politi-
ques et en visant à faciliter l’adoption de positions
communes, la CEA vise à aider les communautés éco-
nomiques régionales à bien se positionner pour ce qui
est de leurs responsabilités et de leurs engagements
concernant l’intégration de l’Afrique à l’échelle mon-
diale. Un grand effort a été accompli cette année en vue
d’évaluer systématiquement les performances du conti-
nent en matière d’intégration et d’informer les déci-
deurs des résultats de cette évaluation pour qu’ils puis-
sent formuler des politiques aux niveaux national,
sous-régional et régional.

109. La CEA a facilité l’établissement d’un consensus
entre les gouvernements africains lors de négociations
sur le commerce mondial et d’autres négociations per-

tinentes. Ainsi, dans le cadre des préparatifs de la
Conférence que l’OMC a tenue à Seattle et de la
dixième session de la Conférence des Nations unies sur
le commerce et le développement, elle a organisé, à
l’intention des ministres africains du commerce et
d’experts, une réunion qui a abouti à la formulation
d’une position africaine commune. Par ailleurs, elle
organise en permanence avec la CNUCED, à
l’intention des négociateurs africains, des cours de
formation qui sont destinés à leur permettre
d’améliorer leurs compétences en matière d’analyse, de
communication et de négociation. Elle s’emploie aussi
à favoriser l’adoption de politiques communes dans des
secteurs aussi importants que les transports et
l’aviation civile, indispensables à l’intégration du
continent.

K. Mobilisation accrue des ressources

110. La question de la mobilisation des ressources a
été examinée à diverses reprises depuis le lancement de
l’Initiative spéciale. Lors de sa réunion du 5 au 7 mars
1997 à Addis-Abeba, le Groupe de travail technique de
l’Initiative spéciale a examiné de manière approfondie
les questions qui y sont liées. Lors de cette réunion, on
s’est largement accordé à considérer que l’Initiative
spéciale devrait avant tout viser à gérer plus efficace-
ment les ressources existantes et à favoriser
l’établissement, dans chaque pays, d’un consensus sur
les politiques à suivre. Cela étant, le fait que l’on ait
annoncé, lors de son lancement, qu’elle nécessiterait un
financement de 25 milliards de dollars répartis sur 10
ans et la raréfaction des ressources supplémentaires
qu’elle a entraînée ne sont pas faits pour lever le doute
quant à sa viabilité.

111. La question de la mobilisation des ressources a
été soulevée à nouveau à la septième réunion du Co-
mité directeur du CAC, en mars 1998, au cours de la-
quelle celui-ci a approuvé la création d’un groupe de
travail technique sur la question. Le secrétariat de
l’Initiative spéciale a été chargé d’assurer le service de
ce groupe. Il a été demandé à celui-ci d’examiner ce
qu’il était possible de faire pour que l’Initiative spé-
ciale ait davantage de pertinence et d’impact en ce qui
concerne la cohésion des programmes et l’efficacité de
l’aide, et de formuler des recommandations. Il lui a été
également demandé d’examiner les moyens d’accroître
les ressources de l’Initiative spéciale destinées à la
coopération technique, compte tenu de la diminution de
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l’aide publique au développement et de la faiblesse des
investissements directs étrangers en Afrique.

112. Le Groupe de travail technique, qui se compose
de représentants de la CEA, du PNUD et de la Banque
mondiale, s’est réuni le 14 octobre 1998 pour examiner
un certain nombre de questions dont un groupe plus
représentatif d’organismes doit continuer à débattre
ultérieurement. Depuis, le Comité directeur du CAC à
sa huitième session en mai 1999, le Comité du pro-
gramme et de la coordination à sa trente-neuvième ses-
sion5 et le Conseil économique et social à sa session de
fond de 1999 (conclusions concertées 1999/2) ont de-
mandé que l’on dote l’Initiative spéciale d’une straté-
gie efficace de mobilisation des ressources (voir an-
nexe I). En octobre 1999, le secrétariat de l’Initiative
spéciale et la Banque mondiale ont convenu, au cours
d’une réunion, qu’il faudrait organiser une session de
réflexion pour continuer à faire progresser les choses.
À cette session organisée par le secrétariat de
l’Initiative spéciale, à New York le 25 février 2000, le
secrétariat de l’Initiative spéciale a fait distribuer aux
participants à cette réunion un document de synthèse
intitulé « Stratégies de mobilisation des ressources »
ainsi que les comptes rendus des réunions antérieures
du Groupe de travail technique afin de stimuler leurs
débats.

113. La réunion du Comité directeur du CAC sur
l’Initiative spéciale et deuxième consultation annuelle
régionale des organismes des Nations Unies qui mènent
des activités en Afrique doit se tenir à Addis-Abeba les
26 et 27 juin 2000; elle sera présidée par le Secrétaire
exécutif de la CEA. Des exemplaires du projet de note
sur la stratégie de mobilisation des ressources (voir
annexe I) établi par le Groupe de travail doivent y être
distribués.

L. Autres domaines prioritaires

1. L’eau

114. Le groupe chargé de la question de l’eau dans le
cadre de l’Initiative spéciale, constitué du PNUE, de la
Banque mondiale et de l’Organisation météorologique
mondiale (OMM) en tant qu’organismes coordonna-
teurs et du PNUD, de la FAO, de la CEA, de l’OMS, de
l’ONUDI, de la Communauté de développement de
l’Afrique australe, de l’UNESCO, d’Habitat, de
l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA),
du Fonds international de développement agricole

(FIDA) et du Département des affaires économiques et
sociales du Secrétariat de l’ONU, en tant
qu’organismes d’appui, a arrêté quatre objectifs précis
et confié chacun d’entre eux à plusieurs organismes
chefs de file : la garantie de l’utilisation rationnelle de
l’eau et de l’accès équitable aux ressources en eau
(PNUE, Banque mondiale et PNUD); la sécurité de
l’approvisionnement en eau des ménages (UNICEF,
OMS et Banque mondiale); l’évaluation des ressources
en eau (OMS et UNESCO) et l’eau pour la production
alimentaire (FAO). Tandis que les mécanismes de
l’Initiative spéciale ont permis de bien encadrer
l’action de promotion, qui revêt beaucoup
d’importance, les organismes intéressés ont mis en
place divers partenariats et lancé un certain nombre
d’activités. Le Programme sur l’approvisionnement en
eau des villes africaines, dont les principaux volets
concernent l’accès à l’eau douce, la sécurité de
l’approvisionnement en eau des ménages et
l’évaluation des ressources en eau douce dans le cadre
de l’Initiative spéciale, constitue un bon exemple de
coordination efficace des travaux des organismes des
Nations Unies en Afrique. Il fait intervenir plusieurs
organismes dont le PNUE, Habitat, la Banque mon-
diale, le PNUD, l’UNICEF, l’OMS et l’UNESCO avec
l’appui financier du Fonds des Nations Unies pour les
partenariats internationaux et l’appui politique des pays
participants, à savoir l’Afrique du Sud, la Côte
d’Ivoire, l’Éthiopie , le Ghana, le Kenya, le Sénégal et
la Zambie. Il reste que dans l’ensemble, le groupe
chargé de la question de l’eau n’a pas encore accompli
suffisamment de progrès durables pour ce qui est de la
mise en place des programmes concrets envisagés ini-
tialement, et ce en dépit du fait qu’un groupe de travail
interinstitutions a retenu quatre pays et un bassin hy-
drographique pour une action concertée à l’échelle du
système des Nations Unies. Ce groupe a fixé les objec-
tifs à atteindre et choisi les éléments et les critères
stratégiques à prendre en compte pour mesurer les pro-
grès accomplis.

115. Afin de raviver et mobiliser l’intérêt des organis-
mes participants pour l’élément « eau » de l’Initiative,
le secrétariat a tenu des consultations avec les organis-
mes coordonnateurs (PNUE, Banque mondiale et
OMM) et la CEA et a convoqué à La Haye, le 20 mars
2000, durant le deuxième Forum mondial de l’eau, une
réunion du groupe de travail technique sous la prési-
dence du Secrétaire exécutif de la CEA qui est Copré-
sident du Comité directeur de l’Initiative spéciale. Les
10 organismes participants ont décidé que le Pro-
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gramme pour l’Afrique relatif à l’eau adopté par
l’OUA, la CEA et la Banque africaine de développe-
ment et présenté au Forum constituerait la base de la
collaboration au sein de l’Initiative spéciale et sont en
outre convenus de formuler une stratégie prospective
reposant sur une vision commune, la création de nou-
veaux partenariats lorsque ceux-ci peuvent être avanta-
geux, la rationalisation des mécanismes institutionnels
et des communications efficaces. Le projet de stratégie
a été examiné lors d’une réunion interinstitutions tenue
à Nairobi les 4 et 5 mai 2000. La version définitive du
document sera présentée au Comité directeur du CAC
lors de la réunion consultative régionale qui doit se
tenir en juin 2000 à Addis-Abeba.

2. Sécurité alimentaire

116. Dans le cadre du groupe de travail de l’Initiative
sur la sécurité alimentaire, la FAO est responsable des
questions relatives à l’eau pour la production alimen-
taire, l’amélioration de la qualité des sols, la sécurité
alimentaire, l’accent étant mis sur la contribution des
femmes, et la lutte contre la dégradation des sols et la
désertification. Depuis décembre 1998, la FAO s’est
efforcée d’encourager la coopération entre l’Initiative
spéciale et le Réseau du CAC sur le développement
rural et la sécurité alimentaire, notamment en établis-
sant au siège de la FAO un centre de coordination pour
chacun des domaines prioritaires, en inscrivant les do-
maines prioritaires à l’ordre du jour des groupes de
travail thématiques et dans les plans de travail des pro-
grammes menés par la FAO au niveau des pays, en éla-
borant cinq documents techniques sur les quatre do-
maines prioritaires, qui serviront de base de discussion
et d’action aux groupes de travail thématiques ou tech-
niques, et à partir desquels on pense établir un plan de
travail et un cadre d’action stratégique commun. Dans
les pays où la phase pilote du Plan-cadre des Nations
Unies pour l’aide au développement est en cours, les
priorités de l’Initiative spéciale sont mises en lumière
au sein des groupes de travail thématiques du CAC, qui
sont devenus les groupes de travail thématiques du
Plan-cadre pour l’aide au développement.

117. Les quatre domaines prioritaires ont été affinés
dans le cadre du Programme spécial pour la sécurité
alimentaire de la FAO qui englobe les thèmes suivants :
maîtrise nationale des programmes, synergies avec des
partenaires de développement, notamment des pays
donateurs et des institutions financières multilatérales,
participation des agriculteurs et des autres intervenants,

effort de modernisation technique, priorité accordée
aux petits exploitants, sensibilisation aux sexospécifi-
cités et adoption d’une approche intégrée, multidisci-
plinaire et progressive.

118. Dans le domaine de l’eau pour la production ali-
mentaire, la FAO intervient dans les secteurs ci-après :
a) politique de l’eau et politique de gestion des bassins
hydrographiques, notamment de celui du Nil; b) mise
en valeur des ressources en eau et expansion de
l’irrigation – un programme de maîtrise de l’eau a été
établi et mis en oeuvre dans 14 pays africains; c) base
de données sur le matériel d’irrigation – en 1998, deux
ateliers ont été organisés, l’un à Harare sur les techni-
ques d’irrigation d’un prix modéré et l’autre à Ouaga-
dougou sur les transferts de matériel d’irrigation;
d) évaluation des ressources régionales en eau et amé-
nagement des bassins hydrographiques – des projets
ont été établis sur la mise en valeur des terres humides
dans le cadre de l’aménagement des zones orientales et
méridionales de faible altitude de la région soudano-
sahélienne et sur la mise en valeur des vallées intérieu-
res; e) récupération de l’eau et notamment évaluation
des techniques de récupération de l’eau dans cinq pays
d’Afrique occidentale et centrale, organisation d’un
atelier sous-régional sur les techniques de récupération
de l’eau et leur impact sur les systèmes d’exploitation
agricole d’Afrique occidentale et centrale (Niamey,
octobre 1999), identification et étude technique de la
gestion, de la mise en valeur et de la conservation de
l’eau au Congo.

119. Dans les domaines de l’amélioration de la qualité
des sols et des indicateurs y relatifs et de la lutte contre
la dégradation des sols et de la désertification, les acti-
vités courantes ou en projet sont axées sur quatre thè-
mes : thème 1, fertilité des sols et gestion intégrée des
phytoaliments; thème 2, amélioration de la productivité
des terres par la conservation des sols et des eaux;
thème 3, préservation de l’humidité du sol dans
l’agriculture pluviale; et thème 4, techniques
d’évaluation et de gestion des sols difficiles à exploiter.

120. La FAO a participé à plusieurs séminaires, ate-
liers et consultations d’experts. En novembre 1999, le
séminaire itinérant FAO/OMS sur l’utilisation des don-
nées climatiques pour la prévention des situations de
sécheresse et la gestion durable de l’agriculture a eu
lieu à Accra. S’inscrivant dans le cadre de la Conven-
tion des Nations Unies sur la lutte contre la désertifi-
cation dans les pays gravement touchés par la séche-
resse, le séminaire itinérant vise à mettre au point un
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mécanisme national de planification et d’exécution de
programmes d’action nationaux de lutte contre la dé-
sertification et d’utilisation des données climatiques
pour la prévention des situations de sécheresse et la
gestion durable de l’agriculture. Toujours en novembre
1999, un atelier régional sur le système d’information
sur les ressources foncières au service de la sécurité
alimentaire dans les pays de la Communauté de déve-
loppement de l’Afrique australe a été organisé par la
FAO et le Bureau sous-régional pour l’Afrique australe
et orientale. En juillet 1999, un atelier sous-régional
sur les pertes de productivité des sols sous l’effet de
l’érosion a eu lieu à Kumasi, Ghana.

121. Dans le domaine prioritaire de la sécurité ali-
mentaire, l’accent étant mis sur la contribution des
femmes, la plupart des travaux ont porté directement
sur la formation et l’émancipation des femmes au ser-
vice du développement. Ces activités visent essentiel-
lement à résoudre les problèmes des femmes, en parti-
culier l’accès limité qui leur est offert aux méthodes de
travail les plus perfectionnées et aux systèmes de crédit
et de commercialisation, et la prise en compte des pré-
occupations des femmes dans les programmes généraux
de développement agricole. La FAO a conçu un projet
régional intitulé « Accroître la productivité alimentaire
des femmes rurales par l’amélioration du transfert et de
l’adoption des techniques agricoles en Afrique ». Le
principal objectif de développement du projet consiste
à accroître la productivité agricole par l’identification,
la diffusion et l’institutionnalisation de meilleurs
moyens de transfert des techniques agricoles au profit
des exploitants agricoles. Le projet sera opérationnel
avant la fin de l’année 2000 et bénéficiera du concours
des organismes compétents des Nations Unies et de
plusieurs pays de la région.

122. L’aide alimentaire distribuée par le Programme
alimentaire mondial (PAM) a pu être directement
acheminée à quelque 19,8 millions de personnes en
Afrique subsaharienne en 1999. Sur ce nombre,
15 millions de personnes étaient victimes de situations
d’urgence et 4,8 millions ont reçu une aide dans le ca-
dre de programmes et d’activités de développement.
Dans la région d’Afrique subsaharienne, en 1999, le
PAM a acheminé 1,1 million de tonnes d’aide alimen-
taire pour une valeur totale de 531 millions de dollars.
En 1999, le PAM a déjà approuvé 53 nouvelles opéra-
tions pour l’Afrique qui, outre les engagements addi-
tionnels correspondant aux opérations déjà approuvées,
représentaient 1,4 milliard de dollars, soit 53 % de

toutes les ressources engagées par le PAM en 1999. Le
PAM s’efforce toujours de trouver des moyens effica-
ces de répondre aux besoins particuliers des femmes
qui, en Afrique, sont en grande partie responsables de
la sécurité alimentaire de leurs familles. Le PAM a
progressivement décentralisé ses systèmes de gestion
dans son bureau de l’Afrique subsaharienne. Ce pro-
cessus vient de s’achever avec l’ouverture d’un sixième
bureau régional au Cameroun.

3. L’environnement

123. Entre mars 1999 et mars 2000, l’une des princi-
pales activités d’assistance technique de l’Organisation
maritime internationale (OMI) en Afrique a concerné la
législation maritime. Au cours des premier et deuxième
trimestres de 1999, des missions consultatives en ma-
tière de législation maritime ont été menées au Nigéria
et au Ghana. À la demande de la Communauté écono-
mique et monétaire de l’Afrique centrale, l’OMI a or-
ganisé un séminaire sous-régional au Cameroun du
31 janvier au 3 février 2000, qui a été suivi par cin-
quante participants du Cameroun, de la République
centrafricaine, du Congo et du Gabon. L’objectif était
de réactualiser la législation maritime commune en
vigueur dans ces pays, compte tenu de l’évolution de la
situation. Des missions consultatives similaires se dé-
rouleront également en Éthiopie, en Sierra Leone et en
Zambie au cours du premier trimestre de 2000.

124. La stratégie de l’OMI en matière de prévention de
la pollution marine vise à offrir aux pays une assistance
la plus complète possible pour les aider à respecter les
normes établies par l’Organisation. Une mission
consultative et quatre ateliers ont été organisés à cet
effet. Le Gabon a bénéficié pendant trois semaines des
conseils d’experts de l’OMI afin de renforcer sa légi-
slation en matière de pollution marine. Un ensemble de
règles a été élaboré et soumis au Gouvernement gabo-
nais. L’OMI a également financé quatre ateliers
concernant les plans d’intervention en cas de déverse-
ment d’hydrocarbures. Cinquante personnes ont été
formées à la mise en place de plans d’intervention
d’urgence en cas de pollution marine.

125. L’OMI a organisé deux séminaires sous-
régionaux en Mauritanie et au Mozambique. Le princi-
pal objectif était de renforcer les capacités de l’État du
pavillon dans les pays d’Afrique subsaharienne en
créant des administrations maritimes extrêmement bien
organisées et capables de faire appliquer les disposi-
tions des conventions pertinentes de l’OMI. Des res-
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sortissants de 11 pays d’Afrique ont pris part au sémi-
naire en Mauritanie et des nationaux de neuf pays
d’Afrique ont participé à celui au Mozambique.

126. En 1999, l’OMI a progressé dans la mise en place
de son projet régional pilote en Afrique. Deux bureaux
régionaux de l’OMI ont été établis à Nairobi et à Accra
pour les sous-régions de l’Afrique de l’Est et l’Afrique
australe et de l’Afrique centrale et de l’Afrique de
l’Ouest et du Centre (anglophone), respectivement.

127. L’OMI a étendu son régime de contrôle de l’État
du port à l’Afrique de l’Ouest et du Centre. L’objectif
est de renforcer la sécurité et d’améliorer la protection
de l’environnement marin. Afin de conclure un mémo-
randum d’entente sur le contrôle de l’État du port avec
les pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre, l’OMI a
tenu trois réunions préparatoires au Ghana, en Guinée
et au Nigéria, pays où le mémorandum a été signé par
16 pays. Il a été décidé que le secrétariat serait établi
au Nigéria et qu’un centre d’information serait créé en
Côte d’Ivoire. En vertu du mémorandum, toutes les
parties devront exercer un contrôle complet et perma-
nent afin que ne soient pas exploités des navires qui ne
répondent pas aux normes requises et que les navires
de commerce étrangers qui se rendent dans les ports
des pays signataires répondent aux normes de l’OMI.

128. En collaboration avec l’Organisation hydrogra-
phique internationale (OHI), l’Association internatio-
nale de signalisation maritime (AISM) et l’Association
internationale des ports, l’OMI a mis en oeuvre un
projet visant à améliorer la sécurité de la navigation sur
le lac Victoria. Une mission conjointe (OMI et AFD) a
été organisée dans la région du lac Victoria en novem-
bre 1999. Le rapport et les recommandations formulées
par cette mission sont à l’examen.

129. Le PNUD a lancé un programme d’un montant de
4,5 millions de dollars pour aider le Centre national
nigérien de l’environnement à coordonner, superviser
et évaluer les activités de protection et de gestion de
l’environnement, en particulier celles visant à préserver
la diversité biologique et les ressources forestières du
pays. Dans le cadre de ce programme, on fournira du
matériel et on dispensera une formation à l’intention
des ministères, des organisations communautaires et
des organisations non gouvernementales. Le Niger mé-
rite une attention particulière en raison de la dégrada-
tion catastrophique de son environnement ces dernières
années due à la croissance démographique et à des

conditions climatiques difficiles, notamment la séche-
resse.

130. Le PNUD alloue un montant de 447 000 dollars à
la Commission libérienne de l’environnement afin de
renforcer sa capacité de régler les problèmes environ-
nementaux les plus urgents du pays. Le représentant du
PNUD et l’ancien Ministre des affaires économiques et
de la planification ont lancé à Monrovia un projet vi-
sant à aider le Libéria à élaborer un plan d’action pour
le développement durable sur le modèle d’Action 21,
qui sera mis en œuvre d’ici à 2005. Le PNUD appuiera
également les initiatives de protection de
l’environnement qui doivent être entreprises de toute
urgence dans un pays ravagé par sept ans de guerre.

4. La Coopération Sud-Sud

131. La coopération Sud-Sud est un des volets de
l’Initiative spéciale des Nations Unies pour l’Afrique
qui a été confiée à la CEA en tant qu’organisme chef
de file. Les organismes coopérants comprennent la
CNUCED, le Bureau du Coordonnateur spécial pour
l’Afrique et les pays les moins avancés (Département
des affaires économiques et sociales), l’ONUDI, le
PNUD, l’UNESCO, la Commission économique et so-
ciale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) et la Com-
mission économique pour l’Amérique latine et les Ca-
raïbes (CEPALC). Bien qu’il s’agisse d’un volet nou-
vellement créé, des activités sont déjà en cours.

132. Le PNUD a organisé, en collaboration avec les
Gouvernements malaisien et japonais, le premier Fo-
rum Asie-Afrique des entreprises (Kuala-Lumpur, oc-
tobre 1999). Y ont participé des ressortissants de
24 pays d’Afrique et de six pays d’Asie ainsi que des
représentants du Groupe de la Banque mondiale, de
l’ONUDI, de la CNUCED, du CCI et du Bureau du
Coordonnateur spécial. Le principal objectif était
d’accroître les flux d’investissement étranger direct
d’Asie vers l’Afrique. Le Forum a débouché sur la si-
gnature de 27 mémorandums d’accord officiels qui, en
incluant d’autres mémorandums d’accord officieux,
sont estimés à plus de 100 millions de dollars.

133. Le Gouvernement de la République de Corée et le
Bureau du Coordonnateur spécial ont organisé la pre-
mière réunion du Comité permanent du Forum de coo-
pération Asie-Afrique de Séoul sur les moyens de pro-
mouvoir les exportations (New York, 22 mars 2000).
Le Comité permanent, qui comprend des membres du
Gouvernement de la République de Corée et des repré-
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sentants du Bureau du Coordonnateur spécial, du
PNUD et de l’OUA, est le principal organe chargé
d’assurer l’application effective des recommandations
formulées par le Forum de Séoul. Un programme de
formation élaboré par le Bureau du Coordonnateur spé-
cial et l’Agence coréenne de coopération international,
traitera en particulier de la question des ressources hu-
maines dans l’optique de la promotion des exportations
en Afrique. Ce programme devrait se dérouler du
31 juillet au 13 août 2000 et devrait rassembler
20 décideurs africains dans les domaines du commerce
et des investissements, sélectionnés par le Bureau du
Coordonnateur spécial et le Gouvernement de la Répu-
blique de Corée.

134. Les Gouvernements japonais et malaisien, le
PNUD, le Bureau du Coordonnateur spécial et la Coa-
lition mondiale pour l’Afrique organisent ensemble le
troisième Forum Asie-Afrique à Kuala Lumpur du
23 au 25 mai 2000. L’objectif est d’aider les pays
d’Afrique à parvenir au développement économique et
social grâce au renforcement accéléré des capacités
institutionnelles et humaines et au développement du
secteur privé et du secteur agricole. Le Forum doit être
l’occasion pour les décideurs, les experts techniques et
les représentants du secteur privé des pays d’Afrique et
autres pays de débattre des moyens de renforcer les
capacités institutionnelles et humaines en Afrique et
d’améliorer la compétitivité de ces pays au sein de
l’économie mondiale.

III. Exécution de l’Initiative spéciale :
coordination

Au niveau national

135. Au niveau national, la coordination des activités
des organismes des Nations Unies se poursuit à l’aide
de divers dispositifs, notamment le bilan commun de
pays, le cadre de coopération de pays, le Plan-cadre des
Nations Unies pour l’aide au développement, la straté-
gie d’assistance au pays de la Banque mondiale, et plus
récemment le Cadre de développement intégré et le
document stratégique sur la lutte contre la pauvreté.
Les séminaires des équipes d’appui organisés dans di-
vers pays et consacrés à l’Initiative spéciale renforcent
également cette coordination.

136. En outre, le secrétariat de l’Initiative spéciale,
travaillant en étroite collaboration avec le Bureau du
Groupe des Nations Unies pour le développement, met

au point des directives spécifiques relatives à
l’Initiative spéciale qui devraient être intégrées au plan
général du Rapport annuel des coordonnateurs rési-
dents des Nations Unies, 1999.

137. Au niveau des groupes d’activités, des mesures de
coordination nationale ont été prises dans les domaines
de l’éducation, de la santé, de la gouvernance, des
technologies de l’information et de la population. En
matière d’éducation, la Banque mondiale, l’UNESCO,
l’UNICEF et d’autres institutions participantes ont, de
façon conjointe, organisé des réunions consultatives et
aidé certains gouvernements africains à mettre sur les
rails les programmes communs quinquennaux axés sur
l’éducation pour tous, dans le cadre de partenariats ou-
verts qui n’incluent pas seulement les organismes des
Nations Unies et les gouvernements mais également les
collectivités locales, d’autres institutions bilatérales et
multilatérales, ainsi que des organisations non gouver-
nementales. Le volet de l’Initiative spéciale relatif à la
santé, coordonné par l’OMS et la Banque mondiale,
aide les pays à élaborer et à exécuter des programmes
nationaux de réforme sectorielle visant à mettre en
place des ensembles de services sanitaires de base de
qualité, d’un bon rapport coût-efficacité et viables.
Dans le volet Exploitation de la technologie de
l’information au service du développement, sous la
direction de la CEA, des plans de mise en place
d’infrastructures nationales d’information et de com-
munication ont été élaborés et approuvés pour 10 pays
et sont en préparation pour 12  autres. D’autres pays
seront pris en considération quand ils feront part de
leur intérêt pour la mise au point de politiques, de plans
et de stratégies similaires. Le FNUAP, en collaboration
avec d’autres institutions des Nations Unies (CEA,
OIT, UNESCO, FAO, OMS et UNIFEM), fournit aux
pays une assistance technique dans plusieurs domaines
(santé en matière de procréation, égalité des sexes et
information, éducation et communication et recherche
socioculturelle) dans le cadre du Programme
d’assistance technique dont l’objectif est de renforcer
les capacités nationales. Par ailleurs, on a mis au point
et expérimenté dans plusieurs pays un modèle infor-
matique d’interaction entre population, environnement,
développement et agriculture dont l’objet est d’amener
les décideurs et les planificateurs à prendre conscience
du rapport entre la santé des femmes en matière de
procréation et la sécurité alimentaire des ménages.

Aux niveaux sous-régional et régional
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138. Les réunions sous-régionales organisées au titre
des groupes d’activités de l’éducation et de la santé ont
permis de s’informer réciproquement des meilleures
pratiques à appliquer dans certains secteurs critiques.
En matière d’éducation, les décideurs ont pu échanger
leurs points de vue sur les solutions aux problèmes qui
freinent le développement de l’éducation de base en
Afrique, ainsi que sur les facteurs de réussite dans
l’éducation des filles et le financement des enseignants.
À la suite de ces échanges, des pays d’Afrique de
l’Ouest ont introduit de nouvelles modalités dans ce
secteur et on peut y constater une certaine inversion
des tendances à la baisse des taux de scolarisation
bruts, imputable en partie à cette innovation. Dans le
domaine de la santé, trois réunions sous-régionales se
sont tenues avec la pleine participation des ministres de
la santé ainsi que des ministres des finances et du plan
et ont permis de décider des concepts à retenir pour les
réformes du secteur de la santé. Grâce aux visites réci-
proques entre les pays, on prend exemple sur les meil-
leures pratiques vues ailleurs en matière de lutte contre
le VIH/sida, de participation des collectivités et de
collaboration entre les gouvernements et les organisa-
tions non gouvernementales. Le premier Forum afri-
cain sur le développement, organisé par la CEA en oc-
tobre 1999 sur le thème de l’Afrique face aux défis de
la mondialisation et de l’ère de l’information, a donné
de l’élan à plusieurs autres initiatives régionales telles
que SchoolNet Africa, African Distance Learning Pro-
gramme, un réseau de centres de télétraitement, un ré-
seau intersociétés, Alliance for African Business, Afri-
can information Society Youth Network, ainsi qu’à des
groupes d’action nationaux dans plusieurs pays. Le
Forum sur la gouvernance en Afrique, qui existe depuis
maintenant quatre ans, offre un lieu de débat pour les
questions d’intérêt commun et l’échange des meilleures
pratiques en matière de gouvernance. Le troisième,
tenu à Bamako en juin 1999, a été consacré à la gestion
des conflits et au développement durable.

139. Ainsi que le Comité du programme et de la coor-
dination à sa trente-neuvième session en a été informé
(E/AC.51/1999/6, par. 117 et 118), il a été convenu lors
de la réunion annuelle de coordination régionale du
système des Nations Unies en Afrique (Nairobi, mars
1999), présidée par la Vice-Secrétaire générale, que
l’Initiative spéciale constituait provisoirement un dis-
positif approprié pour coordonner les activités des or-
ganismes des Nations Unies en Afrique. Les partici-
pants ont également demandé aux coprésidents du Co-
mité directeur du Comité administratif de coordination

(CAC) sur l’Initiative spéciale, à l’Administrateur du
PNUD et au Secrétaire exécutif de la CEA de soumet-
tre à la Vice-Secrétaire générale, dans les trois mois
suivant la tenue cette réunion, un rapport sur le rôle
élargi que l’on envisage de donner à l’Initiative spé-
ciale.

140. Les coprésidents ont établi un rapport sur les mo-
dalités permettant à l’Initiative spéciale d’assumer ses
responsabilités élargies en matière de coordination, qui
a été distribué lors de la huitième réunion du Comité
directeur de l’Initiative spéciale tenue en mai 1999,
puis soumis en juin 1999 à la Vice-Secrétaire générale.
Celle-ci l’a accepté et a soumis pour approbation au
CAC à sa deuxième session ordinaire de 1999, tenue
les 29 et 30 octobre, une série de recommandations en
vue de l’harmonisation et de la simplification des mo-
dalités de travail actuelles des organismes des Nations
Unies en Afrique. En soumettant ces recommandations,
elle a fait observer que les participants à la réunion
régionale avaient examiné les dispositifs interinstitu-
tions existants et s’étaient efforcés de concevoir des
dispositions susceptibles de renforcer la cohésion des
activités du système des Nations Unies sans qu’il y ait
besoin de créer de structures de coordination supplé-
mentaires.

141. Le Secrétaire général a fait observer que les acti-
vités des organismes des Nations Unies en Afrique fi-
guraient depuis trop longtemps à l’ordre du jour du
CAC et, rappelant que, dans son rapport sur les causes
des conflits et la promotion d’une paix et d’un déve-
loppement durables en Afrique (A/52/871-S/1998/318),
il avait évoqué la prolifération des initiatives interna-
tionales en Afrique, il a précisé que cette question avait
figuré parmi les principales préoccupations de la pre-
mière réunion régionale annuelle de coordination men-
tionnée ci-dessus. Le CAC a pris note avec satisfaction
du travail en cours et approuvé dans leurs orientations
essentielles les recommandations dont il était saisi, qui
encourageaient à multiplier les actions en collabora-
tion, à renforcer les effets de synergie, à éviter le dou-
ble emploi et les chevauchements dans les mesures
prises et, d’une façon générale, à donner une plus
grande cohésion à l’action du système des Nations
Unies en Afrique, le Comité directeur de l’Initiative
spéciale offrant un cadre commun permettant de suivre
cette action dans son ensemble. Il a été convenu que la
formulation des recommandations serait quelque peu
modifiée en tenant compte des observations faites et en
consultation avec les institutions concernées.
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142. La deuxième réunion annuelle de consultation
régionale et du Comité directeur du CAC se tiendra,
ainsi qu’il est indiqué au paragraphe 109, les 26 et
27 juin 2000 à Addis-Abeba. Elle permettra de faire un
bilan des activités des organismes des Nations Unies en
Afrique, d’échanger librement des informations sur les
différents groupes d’activités de l’Initiative spéciale
grâce aux rapports qui leur seront respectivement
consacrés et de définir une série d’indicateurs et de
critères se prêtant au suivi et permettant de rendre
compte systématiquement des progrès accomplis dans
chaque groupe d’activités, du point de vue de la coopé-
ration à l’échelle du système et de l’effet de synergie
au niveau national.

IV. Conclusion

143. Il ressort clairement du présent rapport que de
nouveaux progrès importants ont été réalisés dans
l’exécution de plusieurs programmes prioritaires de
l’Initiative spéciale. Il s’agit de programmes fonda-
mentaux portant sur la bonne gouvernance, l’éducation,
la santé, les technologies de l’information, la popula-
tion et l’égalité des sexes. D’autres programmes,
concernant notamment la lutte contre la pauvreté au
moyen de l’emploi et du développement du secteur
informel, l’accès aux marchés et les débouchés, l’eau,
la sécurité alimentaire, l’environnement et la coopéra-
tion Sud-Sud, ont également marqué des progrès. Il
semble certain que tous les programmes prendront de
l’essor dans les prochaines années.

144. Le CPC a souligné à maintes reprises la nécessité
d’étendre le champ d’action de l’Initiative spéciale à un
plus grand nombre de pays. Des mesures allant dans ce
sens sont prises, grâce au lancement de nouveaux pro-
grammes de diversification économique et de coopéra-
tion et d’intégration régionales, mais il convient de
noter que les programmes de l’Initiative spéciale sont
assujettis à la demande. Les pays eux-mêmes doivent
manifester leur intérêt pour les divers programmes en
prenant l’initiative des efforts à entreprendre pour ré-
aliser leurs objectifs de développement.

145. L’un des problèmes cruciaux qui freine
l’exécution de l’Initiative spéciale vient de ce que cer-
taines institutions doivent financer les activités de
l’Initiative spéciale avec leurs ressources de base. C’est
un inconvénient inhérent à l’Initiative et auquel il sera
difficile de trouver une solution réellement satisfai-
sante. En annonçant, lors du lancement de l’Initiative

spéciale, en mars 1996, que celle-ci mobiliserait
25 milliards de dollars sur une période de 10 ans, on a
souligné parallèlement que cette somme proviendrait
des ressources existantes du système des Nations
Unies. L’avantage comparatif de l’Initiative spéciale ne
résidait pas dans les ressources supplémentaires qu’elle
pouvait générer pour l’Afrique, mais plutôt dans l’effet
de synergie qu’elle  devait créer entre les organismes
des Nations Unies travaillant en Afrique et dans une
coordination renforcée entre ces organismes qui devait
mener à une exploitation plus rationnelle des rares res-
sources et à une élimination du double emploi et des
chevauchements dans les mesures prises. La combinai-
son de l’effet de synergie et de la coordination renfor-
cée devait encourager les pays et organismes donateurs
à injecter de nouvelles ressources où et quand le besoin
s’en ferait sentir.

146. Ainsi qu’il est indiqué au paragraphe 112, une
stratégie de mobilisation de ressources (voir l’annexe)
a été élaborée et sera présentée au Comité directeur du
CAC lors de la deuxième réunion annuelle de consul-
tation régionale des organismes des Nations Unies tra-
vaillant en Afrique, qui doit se tenir les 26 et 27 juin
2000 à Addis-Abeba. Des progrès ont été faits en ma-
tière de coordination nationale, sous-régionale et ré-
gionale. Au cours des prochaines années, il serait bon
d’exploiter les liens de partenariat et de coopération
qui se sont tissés.

Le Comité a formulé un certain nombre de recomman-
dations à ses trente-huitième et trente-neuvième ses-
sions. Les mesures prises par les organismes des Na-
tions Unies en réponse à ces recommandations et les
réalisations accomplies figurent dans l’annexe II. Il
reste encore beaucoup à faire avant que les recomman-
dations du Comité soient entièrement appliquées.

Notes

1 Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-
quatrième session, supplément No 16 (A/54/16),
par. 596.

2 Ibid., par. 587 à 596.
3 Il y a trois sous-groupes d’activités : a) l’éducation de

base et les sources de revenus possibles pour les jeunes
adultes illettrés ou semi-alphabètes qui vise à mettre en
évidence les pratiques optimales lors de l’élaboration et
de l’exécution des programmes et à développer les
capacités locales de suivre et d’évaluer les programmes
d’éducation de base des adultes, si possible en
conjonction avec la conception de nouveaux
programmes; b) activités axées sur un pays donné visant
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à renforcer la capacité des ministères d’évaluer et de
suivre les programmes d’alphabétisation; et à planifier
de nouvelles stratégies pour l’alphabétisation des
adultes en Gambie, au Mozambique, en Ouganda, au
Burkina Faso, au Niger, au Tchad et en Guinée dans le
cadre de l’enseignement scolaire et extrascolaire; et
c) un document de travail intitulé « Éduquer l’adulte »
(Engaging with the adults) visant à appuyer l’éducation
de base des adultes est élaboré dans le cadre de
l’initiative spéciale et financé par le Fonds norvégien
d’affectation spéciale à l’éducation.

4 Rapport mondial sur le développement humain, 1999
(publication des Nations Unies, numéro de vente :
F.99.III.B.43).

5 Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-
quatrième session, Supplément No 16 (A/54/16),
par. 589.
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Annexe I
Projet de note stratégique
de mobilisation de ressources

Introduction

147. Dans le cadre de la poursuite d’une cause com-
mune visant à apporter des changements concrets et à
faire en sorte que le soutien dont bénéficient les efforts
de développement en Afrique produisent des résultats
de plus en plus positifs, surtout pour les pauvres, il a
été reconnu au début des années 90, qu’il fallait que
des moyens exceptionnels soient mis en oeuvre. Il fal-
lait précisément aider à continuer d’améliorer
l’environnement politique et les résultats encoura-
geants enregistrés par de nombreux pays africains, no-
tamment l’évolution apparente d’un nombre croissant
d’entre eux vers des régimes démocratiques.
L’Initiative spéciale offrait cette possibilité dans le ca-
dre de la réforme de l’ONU et de l’accord des chefs
d’institutions de s’imposer mutuellement un devoir de
résultats à ce titre. Malheureusement, depuis son lan-
cement en mars 1996, un bon nombre de facteurs ont
empêché que des progrès considérables soient réalisés
dans la mise en œuvre de ses activités de programme. Il
s’agit notamment : a) du problème de participation dé-
coulant du fait que les gouvernements africains et
d’autres partenaires de développement n’avaient pas
été suffisamment consultés au moment de la concep-
tualisation et du lancement de l’Initiative; b) de l’idée
que le montant de 25 milliards de dollars correspondant
aux ressources nécessaires destinées à financer les pro-
grammes prioritaires proviendrait de ressources addi-
tionnelles alors qu’en fait il devait découler largement
d’une utilisation plus rationnelle des ressources exis-
tantes; c) du sentiment que si le système des Nations
Unies avait accepté l’idée de l’Initiative spéciale, il n’y
avait eu jusqu’ici aucun engagement concret et aucun
soutien de la majorité des organismes; d) des incertitu-
des quant à la viabilité de la structure prévue pour sa
mise en oeuvre et des sources de financement; et e) du
fait qu’on n’a pas indiqué les avantages qui en découle-
raient.

148. S’il est vrai que l’Initiative a plus ou moins réussi
à régler la question de la participation et de la légiti-
mité (par le biais de mandats intergouvernementaux) et
d’intenses consultations avec les gouvernements) et
démontré sa viabilité en tant que cadre d’exécution en

regroupant les priorités de l’Afrique dont les institu-
tions doivent répondre mutuellement, il n’en demeure
pas moins qu’elle n’a toujours pas énoncé un message
commun, mobilisé d’importantes ressources pour fi-
nancer ses  activités de programme ni modifié la per-
ception d’un manque d’engagement et d’intérêt soutenu
de la plupart des organismes du système des Nations
Unies.

149. Comme on l’a indiqué à l’issue des deux précé-
dentes réunions du Groupe de travail technique (5-
7 mars 1997 et 14 octobre 1998), une stratégie de mo-
bilisation de ressources pour l’Afrique qui se veut
pragmatique dans son approche doit tenir compte du
climat de l’aide marqué non seulement par la baisse
globale des flux de l’APD mais également par un
abandon progressif du discours sur le fait qu’on met
désormais plus d’accent sur l’efficacité de l’aide que
sur les ressources additionnelles nécessaires. La mobi-
lisation de nouvelles ressources doit reposer sur la réaf-
fectation de ressources non utilisées et tourner autour
de programmes sectoriels ou thématiques cohérents
mus par les pays. Cette approche définie dans un mes-
sage commun doit être diffusée grâce à une stratégie de
communication efficace.

Le message commun :
l’avantage de l’Initiative spéciale
des Nations Unies
en faveur de l’Afrique

150. Elle réside dans sa viabilité comme cadre de
concertation, de cohésion renforcée, d’optimisation des
ressources disponibles et de réduction des coûts des
activités du système des Nations Unies en Afrique
grâce notamment à des procédures communes ou ratio-
nalisées, une programmation conjointe, une stratégie de
mise en oeuvre commune et un système
d’établissement de rapports commun. Certes les orga-
nismes issus des Accords de Bretton Woods ne font pas
partie du système de coordonnateurs résidents, leur
rattachement au cadre de l’Initiative spéciale et leur
engagement en sa faveur permettent de mieux assurer
la coordination au sein du système des Nations Unies.
En fait, la plupart des résultats obtenus à ce jour dans
l’exécution des programmes dans les secteurs de
l’éducation et de la santé par exemple, découlent de cet
élargissement.
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Stratégie de mobilisation
de ressources

151. Depuis son lancement, l’Initiative spéciale a joué
un rôle de premier plan dans l’établissement de parte-
nariats entre organismes des secteurs de l’éducation, de
la santé, de la technologie de l’information et de la
gouvernance. Les enseignements tirés de ces expérien-
ces multisectorielles pointent vers une stratégie de mo-
bilisation de ressources axée sur trois domaines :

a) Orientation nationale suscitant un sentiment
d’appartenance et de contrôle; reflétant un consensus
découlant de consultations menées entre diverses par-
ties prenantes dont des partenaires externes, au titre de
l’élaboration de programmes d’investissements secto-
riels, le cas échéant, afin qu’ils soient présentés à des
réunions de coordination de donateurs (groupes
consultatifs, tables rondes) et lors de consultations
sectorielles destinées à mobiliser plus de ressources;
ardent plaidoyer en faveur de l’allocation de ressources
budgétaires nationales et d’aide internationale, y com-
pris fonds d’affectation spéciale et subventions au titre
de l’assistance technique, pour résoudre les problèmes
de politiques et de moyens; soutien intégral du système
de coordonnateurs résidents par le biais de mécanismes
de programmation tels que les bilans communs de
pays, le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au
développement et les cadres de développement de pays,
là où ils sont en place;

b) Orientation multisectorielle incorporant des
objectifs sectoriels conformes aux recommandations
des grandes conférences des Nations Unies et indiquant
clairement les accords intervenus entre organismes de
coordination et de coopération des Nations Unies à
l’issue de consultations multisectorielles; faisant cadrer
les activités multisectorielles avec les politiques, stra-
tégies et programmes nationaux ainsi qu’avec
l’application du Nouvel Ordre du jour des Nations
Unies pour le développement de l’Afrique; tirant le
meilleur parti d’une division du travail selon les man-
dats des organismes et en collaboration avec eux; dé-
terminant les besoins en ressources de chaque secteur
et définissant les critères d’évaluation des progrès à
réaliser par les donateurs et les bénéficiaires pour at-
teindre les objectifs fixés et mobiliser les ressources en
conséquence;

c) Orientation multinationale facilitant
l’échange d’informations sur les pratiques appropriées
en vue de régler les problèmes communs et de faciliter

la diffusion des résultats obtenus sous forme de métho-
des de programmation dans les domaines prioritaires de
l’Initiative. Une attention particulière doit être accor-
dée aux questions multisectorielles liées notamment à
la santé, aux ressources naturelles et à la gestion des
bassins versants, notamment fluviaux; il conviendrait
en outre d’assurer une large diffusion de ces éléments
d’information et de les utiliser aux fins de la mobilisa-
tion de ressources.

152. Les principaux éléments de la stratégie sont les
suivants :

• Rationaliser les programmes et ressources qui
existent au niveau national;

• Réaffecter les ressources allouées à des domaines
prioritaires beaucoup plus souples;

• Approfondir le dialogue sur l’efficacité de l’aide
entre les décideurs africains et leurs partenaires
externes par le biais de forums internationaux, ré-
gionaux et nationaux et en inciter les pays afri-
cains à diriger le processus;

• Se servir de l’efficacité de l’aide comme moyen
d’endiguer la baisse de l’aide publique au déve-
loppement et renverser la tendance en menant des
activités concertées de plaidoyer en faveur de
l’Afrique; et

• Obtenir un plus grand soutien en faveur de
l’Afrique et lui établir des partenariats en amélio-
rant la coordination et en exploitant les ressources
disponibles et les liens de programme entre parte-
naires au sein de l’Initiative spéciale, parrains
bilatéraux et multilatéraux d’autres initiatives
africaines (Union européenne, Comité d’aide au
développement de l’Organisation de coopération
et de développement économiques et Conférence
internationale de Tokyo sur le développement de
l’Afrique) et le secteur privé.

Application

153. La stratégie de mobilisation des ressources serait
appliquée principalement par les secteurs des domaines
prioritaires sous l’égide des organismes de coordina-
tion et avec la pleine participation des coordonnateurs
résidents des Nations Unies et des équipes de pays au
sein du cadre de l’Initiative spéciale et du soutien de
son secrétariat. Le Comité directeur du CAC veillera à
l’orientation et à la supervision. Les mesures spécifi-
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ques attendues des principaux acteurs, c’est-à-dire le
Comité directeur du CAC, les organismes de coordina-
tion multisectoriels et le secrétariat de l’Initiative spé-
ciale, sont notamment les suivantes :

a) Le Comité directeur du CAC :

• Examiner, sous la conduite des coprésidents, le
rôle de l’Initiative spéciale eu égard aux récents
développements et lui donner une nouvelle
orientation et un nouvel élan;

• Décider d’un message commun et d’une stratégie
de communication en faveur de l’Initiative spé-
ciale;

• Obtenir des chefs de secrétariat d’institutions
qu’ils s’engagent à consacrer une part de leurs
budgets de base des ressources au financement
des activités prévues au titre de l’Initiative spé-
ciale et à renforcer la capacité du secrétariat de
s’acquitter au moins de ses fonctions de base;

• Permettre aux organismes de coordination
d’assumer la responsabilité de mobiliser des res-
sources au niveau sectoriel; et

• Aider les organismes en général, et les organis-
mes de coordination en particulier, à appliquer la
décision du CAC d’utiliser l’Initiative spéciale
comme mécanisme de coordination au niveau ré-
gional;

b) Les secteurs :

• Les organismes de coordination et de coopération
devraient déterminer les besoins en ressources
des programmes multisectoriels dans lesquels les
pays sont impliqués et décider ensemble de mé-
canismes de mobilisation de ces ressources
(groupes consultatifs, tables rondes et program-
mes d’investissements sectoriels, selon le cas);

• Veiller à ce que les programmes donnent lieu à
des consultations adéquates avec les gouverne-
ments nationaux et d’autres parties intéressées
ainsi qu’avec le système des coordonnateurs rési-
dents au niveau national;

• Convenir d’une division du travail, définir les
critères d’évaluation des progrès et utiliser les
groupes de travail techniques de manière efficace;

• S’entendre sur un même mode d’établissement de
rapports et transmettre au secrétariat de
l’Initiative spéciale les informations et les rap-

ports conjoints sur les progrès réalisés dans la
transmission au Comité directeur ainsi que sur
l’élaboration de rapports intergouvernementaux;

• Aider les spécialistes de l’information et de la
communication des organismes de coordination à
créer un réseau efficace de collecte, de diffusion
et de transmission d’informations par le biais du
secrétariat de l’Initiative spéciale et faciliter
l’échange d’informations avec les diverses initia-
tives bilatérales pour éviter les doubles emplois et
renforcer la coopération avec les initiatives
n’émanant pas du système des Nations Unies;

c) Le secrétariat de l’Initiative spéciale :

• Diffuser auprès de toutes les parties intéressées la
Note stratégique de mobilisation de ressources
approuvée et appuyer les activités de mobilisation
des ressources sectorielles;

• Tenir régulièrement des séances de consultation à
l’intention des spécialistes de l’information et de
la communication des organismes de coordina-
tion; promouvoir l’échange et le dialogue inte-
rinstitutions par voie électronique et
l’établissement de liens entre divers sites Web
ainsi que d’autres moyens d’échange
d’informations et diffuser des messages communs
sur les activités menées au titre de l’Initiative
spéciale auprès de toutes les parties intéressées;

• Établir, en consultation avec les organismes com-
pétents des Nations Unies, les rapports pertinents
à présenter au Comité directeur du CAC sur
l’Initiative spéciale;

• Recueillir et diffuser des informations sur les
pratiques appropriées au sujet de l’efficacité de
l’aide;

• Élaborer, en consultation avec les organismes
intéressés, les rapports devant être présentés aux
organes interinstitutions et intergouvernementaux,
comme par exemple le Comité directeur du CAC,
le Comité du programme et de la coordination, le
Conseil économique et social et l’Assemblée gé-
nérale;

• Étendre la portée du soutien du système des coor-
donnateurs résidents afin d’assurer la complé-
mentarité entre l’Initiative spéciale et des instru-
ments comme le Plan-cadre des Nations Unies
pour l’aide au développement et le cadre de dé-
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veloppement de pays aux niveaux national et ré-
gional; et

• Recueillir et diffuser des informations sur des
initiatives émanant ou non de l’ONU sur
l’Afrique et créer un cadre approprié d’échange
d’informations entre ces initiatives afin de réduire
les doubles emplois et le gaspillage des ressour-
ces.
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Annexe II

A. Recommandations formulées par le Comité à sa trente-huitième sessiona

suivi suggéré et mesures prises

Recommandations Mesures de suivi suggérées
Organisations
concernées Mesures prises

• Mettre en place un groupe de travail
technique et accélérer la mise en
oeuvre des plans d’action pour
l’éducation à l’intention des 16 pays
à faible taux de scolarisation au ni-
veau primaire, et rendre compte des
résultats concrets obtenus.

Banque mondiale/
UNESCO/UNICEF

Les organismes des Nations Unies sont convenues d’une ma-
trice d’activités éducatives dans les 16 pays à faible scolarisa-
tion; un mémorandum commun a été envoyé aux bureaux de
pays et des rapports communs présentés au CAC et au CPC.
Des programmes de développement du secteur de l’éducation
ont été approuvés dans deux pays; d’autres seront prêts d’ici à
juin 2000 dans cinq pays. Des activités ont été menées au ni-
veau sous-régional en matière de formation, d’échange de
données d’expérience en éducation des filles, d’alphabétisation
des adultes et d’appui à la formulation de programmes de dé-
veloppement du secteur de l’éducation.

1. Le Comité a estimé que les ré-
sultats obtenus jusqu’à présent
étaient intéressants et représen-
taient un certain progrès par
rapport à la situation précédente.
Néanmoins, ils étaient insuffi-
sants étant donné le nombre li-
mité de pays et de secteurs
concernés par ces résultats.

• Observer la suite effectivement don-
née aux Forums sur la gouvernance
en Afrique dans les 24 pays partici-
pants et rendre compte des résultats.

PNUD/CEA Quarante-deux pays et 48 ONG ont participé aux Forums sur
la gouvernance en Afrique, dont le dernier a eu lieu en juin
1999. Un inventaire des programmes de gouvernance visant à
renforcer la capacité de coordination des gouvernements a été
mené à terme et est en cours d’actualisation dans 12 pays, et
on procède à la collecte des données nécessaires dans 12 au-
tres pays.

• Mettre en place un groupe de travail
technique et accélérer l’élaboration et
la mise en oeuvre de plans d’action
pour la réforme du secteur de la santé
en vue d’améliorer les services de
santé dans 15 pays.

OMS/Banque mon-
diale/UNICEF/
PNUD

À la troisième réunion internationale à Cotonou (juillet 1999),
46 pays ont pris part au dialogue sur les politiques de santé et
atteint un consensus sur ce qui constitue une réforme du sec-
teur de la santé. Il a été convenu que les stratégies
d’investissement sectoriel seraient le mode privilégié d’appui
aux réformes du secteur. Il reste à préparer des plans d’action
par pays et à lancer la mise au point d’un outil de suivi et
d’évaluation des réformes.

• Suivre les activités dans d’autres do-
maines prioritaires et dans autant de
pays que possible, et en rendre
compte :

CEA/Banque mon-
diale/
UNESCO/ONUDI/
PNUD/coordonna-
teurs résidents

Dans le secteur des technologies de l’information, la mise en
oeuvre aux niveaux national, sous-régional et régional a été
confiée à la Société africaine à l’ère de l’information. Le Par-
tenariat pour les technologies de l’information et de la com-
munication en Afrique a permis de renforcer la collaboration
entre l’ONU et d’autres organisations. La constitution d’une
série de réseaux sous-régionaux a commencé et 12 pays ont
formulé des plans d’action nationaux en matière
d’information, tandis que 10 autres pays se préparent à le
faire. Les progrès réalisés grâce au secteur non structuré dans
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Recommandations Mesures de suivi suggérées
Organisations
concernées Mesures prises

d’autres domaines comme la population, l’eau et la réduction
de la pauvreté ont fait l’objet d’un suivi dont il est rendu
compte dans le texte du présent rapport.

– Vérifier avec les représentants rési-
dents l’état d’avancement de la mise
en oeuvre des éléments de leur en-
gagement qui font partie de
l’Initiative spéciale;

Initiative spé-
ciale/PNUD/coor-
donnateurs rési-
dents

Faute de personnel en nombre suffisant au secrétariat de
l’Initiative spéciale, il n’a pas été possible d’assurer un suivi
effectif auprès des organismes de l’ONU et au niveau des
pays. Le secrétariat a cependant pu formuler et soumettre au
Bureau du Groupe des Nations Unies pour le développement
des principes directeurs détaillés en matière d’établissement de
rapports qui devront servir au rapport annuel des coordonna-
teurs résidents pour 1999.

– Vérifier avec les représentants rési-
dents/coordonnateurs résidents les
activités entreprises dans le cadre de
l’application des plans d’action
adoptés lors des séminaires organi-
sés par l’Initiative spéciale (Éthio-
pie, Ghana, Mozambique, Tchad,
Togo);

Initiative spéciale/
PNUD/coordonna-
teurs résidents

– Obtenir régulièrement des informa-
tions à jour sur les activités des
secteurs;

Initiative spéciale/
PNUD/coordonna-
teurs résidents

Des informations sur les activités des secteurs ont été recueil-
lies dans le cadre de la préparation de la huitième réunion du
Comité directeur du CAC ainsi que du présent rapport, et des
réunions du Groupe de travail technique ont été consacrées à
certains secteurs.

• Établir une matrice des activités se
rapportant à l’Initiative spéciale au
niveau des pays.

Initiative spéciale/
PNUD/coordonna-
teurs résidents

Faute de personnel en nombre suffisant au secrétariat de
l’Initiative spéciale, il n’a pas été donné suite à cette mesure
en 1999.

• Organiser dans d’autres pays des sé-
minaires de l’Initiative spéciale.

Initiative spéciale/
coordonnateurs ré-
sidents/PNUD

Un séminaire est prévu au Cameroun pour le mois de mai
2000.

Le secrétariat de l’Initiative spéciale est toujours en situation
de sous-effectif. Un organisme a indiqué qu’il envisageait de
lui détacher du personnel, mais cela reste à concrétiser.

2. Prier le CAC d’intensifier ses
efforts pour mobiliser les
moyens d’analyse des organis-
mes des Nations Unies au ser-
vice de l’Initiative spéciale, afin
de les faire porter sur le plus
grand nombre de pays et de do-
maines d’activité possible.

• Appeler l’attention du Secrétaire gé-
néral adjoint aux affaires économi-
ques et sociales et celle des deux pré-
sidents du Comité directeur du CAC
sur cette recommandation.

Initiative spéciale/
Bureau du Coor-
donnateur spécial
(BCS) Le secrétariat de l’Initiative spéciale a élaboré une stratégie

visant à transposer l’Initiative au niveau des pays, mais cette
stratégie reste à mettre en oeuvre.
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Recommandations Mesures de suivi suggérées
Organisations
concernées Mesures prises

Le BCS/DAES a appelé l’attention du Secrétaire général ad-
joint aux affaires économiques et sociales et du Sous-
Secrétaire général chargé des questions relatives au CAC sur
la nécessité d’intensifier les efforts que déploient les organis-
mes des Nations Unies pour mettre leurs moyens d’analyse au
service de l’Initiative spéciale.

• Formuler et mettre en oeuvre des ca-
dres stratégiques communs d’action
dans les différents secteurs, étant
donné que l’accent y sera mis sur le
contenu, du point de vue des élé-
ments mentionnés par le Comité.

Organismes de
coordination

Des accords sur une approche commune ont été conclus dans
les secteurs de l’éducation, de la santé, des technologies de
l’information, de l’eau et de la mobilisation des ressources, de
la réduction de la pauvreté par la promotion du secteur non
structuré et de l’accès aux marchés ainsi que la diversification
économique. Les indicateurs de résultats n’ont pas encore été
mis au point.

• Inclure dans le mandat des futurs
groupes de travail techniques (com-
merce, pauvreté, éducation, santé,
eau, mobilisation des ressources),
selon qu’il convient, la formulation,
l’examen ou l’actualisation d’un ca-
dre stratégique commun d’action.

Organismes de
coordination

Des réunions de groupes de travail techniques ont eu lieu pour
l’éducation, la réduction de la pauvreté par la promotion du
secteur non structuré, la santé, l’eau, la mobilisation des res-
sources et l’accès au commerce et la diversification économi-
que.

3. Les différents organismes chefs
de file devraient être invités,
sous la coordination du Comité
directeur du CAC, à élaborer,
dans leurs domaines de compé-
tence respectifs, un cadre straté-
gique commun d’action qui
analyse et mette en évidence les
problèmes, fixe les objectifs,
détermine les contributions res-
pectives des organismes, indi-
que les ressources nécessaires et
fixe des points de référence, y
compris des indicateurs de ré-
sultats.

• Examiner l’état d’avancement de la
préparation et de la mise en oeuvre
des cadres stratégiques communs.

BCS/Initiative spé-
ciale

• Recenser les organismes coopérants
qui constituent les secteurs.

BCS/Initiative spé-
ciale

4. Préparation rapide des pro-
grammes dans deux domaines :
coopération et intégration régio-
nales, et diversification écono-
mique.

• Organiser un groupe de travail tech-
nique chargé de mettre au point les
dispositions gouvernant la formula-
tion et la mise en oeuvre.

Organismes de
coordination

• Examiner l’efficacité de la stratégie
de mobilisation des ressources.

BCS/Initiative spé-
ciale

La CEA consacre à la coopération et à l’intégration régionales
le programme de travail de l’une de ses cinq divisions organi-
ques. La Division de la coopération et de l’intégration régio-
nales conduit en effet des analyses sur les questions régionales
et les questions d’intégration, étudie les politiques en la ma-
tière et apporte une aide technique et en matière de politiques
aux communautés économiques régionales et aux États mem-
bres pour faire avancer le programme d’intégration de
l’Afrique et à améliorer la compétitivité du continent comme
acteur du commerce mondial. La CEA a lancé un grand projet
d’évaluation systématique des progrès réalisés sur le chemin
de l’intégration de l’Afrique. S’agissant de l’accès aux mar-
chés, la CNUCED signale que le Programme intégré
CCI/CNUCED/OMC a mobilisé 7 millions de dollars sur un
objectif de 10 millions de dollars. Des études d’évaluation des
besoins ont été menées dans 17 pays d’Afrique.
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Recommandations Mesures de suivi suggérées
Organisations
concernées Mesures prises

Des réunions de groupes de travail techniques ont été tenues
en novembre 1999 et janvier 2000. Un plan d’action opéra-
tionnel sur la diversification des économies africaines a été
élaboré par la CNUCED en consultation avec le Bureau du
Coordonnateur spécial.

• S’entendre sur les modalités d’une
collaboration.

• Recenser des domaines d’activité
conjoints.

BCS/Initiative spé-
ciale

BCS/Initiative spé-
ciale

Le Bureau du Coordonnateur spécial et l’Initiative spéciale
sont convenus d’un programme de travail conjoint et ont col-
laboré très étroitement au cours de l’année écoulée. Cepen-
dant, le secrétariat de l’Initiative spéciale n’a pas encore été
renforcé comme l’avait demandé le CPC. Les coprésidents du
secrétariat de l’Initiative spéciale sont en train d’examiner les
propositions de rationalisation du programme de travail de
l’Initiative et de réaménagement des dispositions associées en
matière de financement

• Préparer et mettre en oeuvre un pro-
gramme de travail conjoint.

BCS/Initiative spé-
ciale

Le fait que le PNUD ait mis fin à l’appui financier qu’il ap-
portait au Bureau du Coordonnateur spécial a empêché ce der-
nier de collaborer pleinement avec l’Initiative spéciale.

• Préparer les rapports conjointement,
selon qu’il convient.

BCS/Initiative spé-
ciale

• Mettre la liste des coordonnateurs à
jour.

BCS/Initiative spé-
ciale

• Par l’intermédiaire des deux Prési-
dents, associer la CEA aux réunions
des groupes de travail techniques et
aux dispositions prises par le PNUD
concernant les secteurs.

Initiative spéciale L’Initiative spéciale et le Bureau du Coordonnateur spécial ont
travaillé conjointement à la préparation de rapports à des orga-
nes intergouvernementaux (CPC, Conseil économique et social
et Assemblée générale) et à l’organisation de réunions de
groupes de travail techniques dans les domaines de la réduc-
tion de la pauvreté par le biais du secteur non structuré et de la
diversification économique.

• Actualiser la liste des coordonna-
teurs.

Les coordonnateurs des organismes ont été désignés.

• Organiser les groupes de travail tech-
niques.

Initiative spéciale

• Formuler une stratégie de rationali-
sation.

Initiative spéciale/
coordonnateurs des
organismes

La CEA abrite l’une des branches du secrétariat de l’Initiative
spéciale et les contributions des divisions de la CEA sur le
fond entrent dans la préparation des rapports interinstitutions
sur l’Initiative spéciale.

• Améliorer la circulation de
l’information.

Initiative spéciale/
coordonnateurs des
organismes

La liste est mise à jour de façon périodique.

5. Renforcer le secrétariat de
l’Initiative spéciale en :

a) Resserrant ses liens avec le
BCS;

b) Resserrant ses liens avec la
division organique concer-
née de la CEA;

c) Resserrant ses liens avec les
coordonnateurs des organi-
sations et organismes, y
compris l’Équipe spéciale
interinstitutions des Nations
Unies sur le redressement
économique et le dévelop-
pement de l’Afrique;

d) Lui allouant les ressources
nécessaires.

• Étudier la possibilité d’accords de
partage des coûts au sein des Nations
Unies.

Initiative spéciale/
coordonnateurs des
organismes

Des réunions du Groupe de travail technique ont été organisées
dans plusieurs secteurs, comme il a été indiqué en 3 ci-dessus.
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Recommandations Mesures de suivi suggérées
Organisations
concernées Mesures prises

BCS/Initiative spé-
ciale/CEA

Le PNUD a mis fin à l’appui qu’il apportait au Bureau du
Coordonnateur spécial pour son travail de rapprochement entre
le Nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le développe-
ment de l’Afrique dans les années 90 et l’Initiative spéciale,
ainsi que pour la mise en oeuvre de l’Initiative spéciale pour le
Bureau.

6. En matière de coordination, il
faudrait intensifier les efforts en
ce qui concerne notamment :

• Préparer des notes d’orientation pé-
riodiques et des recommandations à
l’intention du Secrétaire général et
des comités exécutifs.

BCS/Initiative spé-
ciale/CEA

Suite à la première réunion de consultation régionale présidée
le 5 mars 1999 par la Vice-Secrétaire générale et à la décision
de faire de l’Initiative spéciale un mécanisme de coordination
des activités de l’ONU en Afrique, les coprésidents du Comité
directeur du CAC ont présenté un rapport sur l’élargissement
du rôle de l’Initiative. Sur la base de ce rapport, le CAC a
souscrit à cette décision à sa deuxième session de 1999, les 29
et 30 octobre.

a) Le rôle d’orientation et de
plaidoyer joué par le Secré-
taire général, le rôle de suivi
et de catalyseur du BCS, et
le rôle opérationnel du
PNUD et de la CEA;

• Mettre en oeuvre un cadre stratégique
commun pour chacune des priorités.

Organismes de
coordina-
tion/secteurs

• Promotion des notes stratégiques de
pays, des bilans communs de pays et
des plans-cadres des Nations Unies
pour l’aide au développement par les
coordonnateurs résidents, les équipes
de pays des Nations Unies et les gou-
vernements.

Coordonnateurs ré-
sidents/PNUD/
Groupe des Nations
Unies pour le dé-
veloppement

Le rôle du Secrétaire général a été considérablement rehaussé
par le rapport qu’il a publié en 1998 sur les causes des conflits
et la promotion d’une paix et d’un développement durables en
Afrique (A/52/871-S/1998/318) et par le débat consécutif sur
l’Afrique qui a eu lieu au Conseil de sécurité, à l’Assemblée
générale et au Conseil économique et social. Quant au BCS,
son rôle de suivi et de catalyseur a été renforcé par l’appui de
fond qu’il a donné non seulement au Cabinet du Secrétaire gé-
néral, mais aussi aux organes susmentionnés.

b) Le renforcement des mesu-
res de coordination visant à
mettre en place un cadre
d’action dynamique et
commun au niveau du ter-
rain.

La deuxième réunion annuelle consultative régionale du Co-
mité directeur du CAC sur l’Afrique aura lieu les 26 et 27 juin
2000 au siège de la CEA à Addis-Abeba. Elle sera présidée par
le Secrétaire exécutif de la CEA.

Le secrétariat de l’Initiative spéciale a pris contact avec le Bu-
reau d’ONUSIDA à Genève pour explorer les possibilités de
collaboration.

a Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-quatrième session, Supplément No 16 (A/54/16).
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B. Recommandations formulées par le Comité à sa trente-neuvième sessionb

et mesures prises

Recommandations Organismes Mesures prises

1. Le CPC a demandé qu’il lui soit soumis pour examen,
à sa quarantième session en 2000, une stratégie de
mobilisation des ressources et un plan d’action concret.

Organismes de coordination/
Initiative spéciale

Une réunion d’étude sur la mobilisation des ressources a été orga-
nisée à New York et une stratégie comprenant un plan d’action à
l’intention d’un certain nombre d’acteurs est en cours de formula-
tion.

2. Tout en accueillant favorablement l’accent mis sur
l’amélioration de l’accès de l’Afrique aux marchés et sur
le développement du commerce, le Comité a demandé que
soient mises en oeuvre des activités favorisant l’accès aux
marchés, et qu’il soit rendu compte de ces activités dans le
prochain rapport intérimaire.

Organismes de coordination En sa qualité d’organisme de coordination pour ce secteur, la
CNUCED a mené un certain nombre d’activités destinées à ap-
puyer les efforts des pays d’Afrique dans le cadre des négociations
au sein de l’OMC et des réunions des pays d’Afrique, des Caraïbes
et du Pacifique-Union européenne. On a également procédé à des
études et organisé des ateliers de formation (voir également partie
A plus haut).
Dans le cadre des préparatifs de la troisième Conférence ministé-
rielle de l’OMC et de la CNUCED, la CEA a organisé une réunion
au cours de laquelle des experts délégués par les États d’Afrique
ont rédigé une prise de position qui a été subséquemment adoptée
par la Conférence des ministres africains du commerce tenue à Al-
ger les 9 et 10 septembre 1999.

3. Le Comité a pris note de la matrice préparée par le
Secrétariat suite à ses recommandations et demandé que
cette matrice soit complétée par l’addition d’une quatrième
colonne indiquant les mesures prises; il a également de-
mandé que la nouvelle matrice soit annexée aux futurs rap-
ports intérimaires.

Bureau du Coordonnateur spé-
cial/Initiative spéciale

Les matrices de la présente annexe ont été compilées conformé-
ment à la recommandation.

4. Le Comité a pris note avec satisfaction du renforcement
de la collaboration entre le Bureau du Coordonnateur
spécial pour l’Afrique et les pays les moins avancés, la
Commission économique pour l’Afrique et le secrétariat de
l’Initiative spéciale, et demandé que ces entités collaborent
étroitement à l’harmonisation des diverses initiatives rela-
tives à l’Afrique, en s’appliquant plus particulièrement à
faire ressortir les liens et les éléments communs existant
entre l’Initiative spéciale, le Nouvel Ordre du jour des Na-
tions Unies pour le développement de l’Afrique dans les
années 90, le Programme d’action du Caire pour la relance
du développement socioéconomique de l’Afrique et le Pro-
gramme d’action de Tokyo d’un côté, et les autres initiati-
ves bilatérales et multilatérales de l’autre.

Bureau du Coordonnateur spé-
cial/Initiative spéciale

L’Initiative spéciale et le Bureau du Coordonnateur spécial conti-
nuent de collaborer dans un certain nombre de domaines. La CEA a
commencé à mettre en place une base de données sur les diverses
initiatives en faveur de l’Afrique en vue de recenser les zones
d’intérêt commun se prêtant à une collaboration éventuelle. Le Bu-
reau a mené un certain nombre d’activités dans les domaines
d’intérêt commun au Nouvel Ordre du jour des Nations Unies, à
l’Initiative spéciale et au Programme d’action de Tokyo.
Plus précisément, le Bureau a eu des échanges avec la CEA et
l’Initiative spéciale en vue de renforcer leur collaboration et, avec
l’appui du Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et
sociales, a obtenu d’un certain nombre d’organismes des Nations
Unies qu’ils désignent des coordonnateurs pour l’Afrique chargés
de travailler en étroite collaboration avec le BCS. Une première
réunion des coordonnateurs aura lieu dès cette année.
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Recommandations Organismes Mesures prises

5. Le Comité a invité les organismes de coordination des dif-
férents secteurs de l’Initiative spéciale à se faire représen-
ter au niveau le plus élevé qu’ils estiment approprié à ses
futures réunions consacrées à l’Initiative spéciale, en vue
de l’aider dans ses délibérations.

Bureau du Coordonnateur spé-
cial/secrétariat de l’Initiative
spéciale

Des invitations à assister à la réunion du CPC sont en train d’être
envoyées aux organismes de coordination.

6. Le Comité a recommandé que l’on accélère l’Initiative
spéciale en apportant un appui au plus grand nombre de
pays ou de régions possible parmi ceux qui pourraient
avoir besoin de financement pour des activités qui ont un
impact direct sur le terrain.

Organismes de coordination des
secteurs de l’Initiative spéciale

La Stratégie de mobilisation des ressources axée sur les activités
des secteurs est censée mobiliser des ressources à l’intention de
programmes solidement formulés au niveau des pays.

7. Le Comité a demandé que ses observations fassent l’objet
d’un rapport à la réunion de coordination sur l’Afrique du
Comité économique et social convoquée à Genève en juil-
let 1999.

Président du CPC Le rapport a été présenté et examiné à la session de fond du
Conseil de 1999.
Aux sessions de coordination et de fond du Conseil en juillet 1999,
le Président du CPC a présenté les conclusions et recommandations
relatives à l’Initiative spéciale adoptées par le CPC à sa trente-
neuvième session.

8. Le Comité a demandé qu’un rapport intérimaire sur
l’Initiative spéciale des Nations Unies pour l’application
du Nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le déve-
loppement de l’Afrique dans les années 90 lui soit présenté
pour examen à sa quarantième session en 2000, et que ce
rapport fasse état des mesures prises en application des re-
commandations ci-dessus.

Bureau du Coordonnateur spé-
cial/Initiative spéciale

Le rapport auquel est annexée la présente matrice a été établi en
application de cette recommandation.

b Ibid., cinquante-quatrième session, Supplément No 16 (A/54/16).


